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La seance est ouverte a 11 h 45. 

Remerciements au President sortant 

Le President : Etant donne que le Conseil de 
securite tient aujourd’hui sa premiere seance du mois 
de juin, je voudrais saisir cette occasion pour rendre un 
hommage chaleureux, au nom de tout le Conseil, a 
l’Ambassadeur Wang Yingfan, Representant permanent 
de la Chine. Incarnant l’une des plus brillantes civili¬ 
sations du monde, il a deploye des talents qui ont im- 
pressionne l’ensemble des membres de notre Conseil, 
et je suis sur de pouvoir parler au nom de tous en lui 
disant notre gratitude pour les qualites, l’efficacite, 
l’autorite, la disponibilite dont il a fait preuve tout au 
long d’un mois de mai particulierement agite. 

Adoption de Pordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le ler janvier et 
le 31 decembre 1994 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai re?u du representant du Rwanda une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et de Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’ invitation du President, M. Mutaboba 

(Rwanda) prend place a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
est parvenu le Conseil lors de ses consultations ante- 
rieures et en l’absence d’objection, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, le 


Procureur du Tribunal penal international charge de 
juger les personnes accusees de violations graves du 
droit international humanitaire commises sur le terri¬ 
toire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991, et du Tribunal 
penal international charge de juger les personnes accu¬ 
sees d’actes de genocide ou d’autres violations graves 
du droit international humanitaire commis sur le terri¬ 
toire du Rwanda et les citoyens rwandais accuses de 
tels actes ou violations commis sur le territoire d’Etats 
voisins entre le ler janvier et le 31 decembre 1994. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue a 
Mme Del Ponte, et je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations anterieu- 
res. 

Lors de la presente seance, le Conseil de securite 
va entendre un expose du Procureur des Tribunaux in- 
ternationaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda. 

Je donne la parole a Mme Del Ponte, a qui je re- 
nouvelle nos souhaits de tres chaleureuse bienvenue. 
Le Conseil de securite a adresse une invitation en vertu 
de Particle 39 de son Reglement interieur provisoire 
afin qu’elle puisse presenter un expose au Conseil. 

Mme Del Ponte : Je voudrais d’abord dire quel- 
ques mots a propos du Tribunal de la Yougoslavie 
(ICTY) et ensuite, etant donne que j’ai eu l’occasion de 
passer neuf semaines a Arusha a trois occasions, je 
parlerai de la situation du Tribunal du Rwanda. 

(L’oratrice poursuit en anglais.) 

Je voudrais a present dire quelques mots sur le 
Tribunal pour l’ex-Yougoslavie. Depuis que j’ai pris la 
parole devant le Conseil en novembre 1999, il y a eu 
un certain nombre d’evenements qui pourraient pre¬ 
senter un interet pour les membres du Conseil. 

Premierement, je voudrais parler de [’Organi¬ 
sation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). Je sais 
que ce n’est pas une question qui concerne le Conseil, 
mais je suis certaine que les membres du Conseil sa- 
vent qu’au cours de ces derniers mois, diverses plaintes 
et une somme considerable d’informations ont ete 
soumises a mon Bureau concernant des allegations se- 
lon lesquelles l’OTAN, ou plus exactement du person- 
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nel et des dirigeants de l’OTAN, auraient commis des 
debts relevant de la juridiction du Tribunal au cours de 
la campagne aerienne dirigee par l’OTAN, Tan dernier, 
contre la Republique federate de Yougoslavie. 

Ces allegations et les documents a l’appui ont ete 
presentes a mon Bureau par plusieurs sources, notam- 
ment des avocats agissant au nom de la Republique 
federate de Yougoslavie et d’une commission parle- 
mentaire russe. La Republique federale de Yougoslavie 
a soumis un grand nombre de documents concernant 
des incidents precis. En outre, un certain nombre de 
rapports et de commentaires sur la campagne de bom- 
bardement ont ete publies par des organisations de 
droits de l’homme et d’autres organisations. 

Etant donne que le Tribunal a juridiction sur tous 
les crimes de guerre potentiels commis sur le territoire 
de Tex-Yougoslavie, j’ai estime qu’il relevait de mes 
obligations et responsabilites en tant que procureur 
independant d’evaluer ces plaintes et ces allegations. 
En 1999, mon predecesseur, le juge Arbour, a cree un 
groupe de travail dans son bureau, compose de juristes 
militaires, d’analystes militaires et d’autres experts, 
charges d’examiner et d’evaluer toutes les plaintes et 
allegations ainsi que toutes les pieces les accompa- 
gnant. Par ailleurs, cette equipe a evalue toutes les 
nouvelles allegations et pieces presentees avant son 
arrivee a mon bureau. L’etude ces pieces a, bien sur, 
pris un certain temps et a entraine Texamen de tous les 
faits ainsi qu’une analyse juridique detaillee de tous les 
aspects relevant de la juridiction du Tribunal. 

Je suis a present en mesure de dire que je suis 
arrivee a la conclusion, apres un examen approfondi de 
revaluation par mon equipe de toutes les plaintes et 
allegations, qu’il n’y a pas lieu d’ouvrir une enquete 
concernant une quelconque de ces allegations ni 
concernant d’autres incidents relatifs aux bombarde- 
ments effectues par l’OTAN. Bien que certaines erreurs 
aient ete commises par l’OTAN, je suis tres satisfaite 
que des civils ou des cibles militaires illegales n’ont 
pas ete deliberement pris pour cible pendant la campa¬ 
gne de bombardement. J’ai Tintention, dans un avenir 
proche, de publier le detail de mon evaluation ainsi que 
les criteres que j’ai suivis. Toutefois, ceci n’est pas le 
lieu pour entrer dans les details. Neanmoins, je pense 
qu’il etait important que je fasse part de mes conclu¬ 
sions au Conseil aujourd’hui, puisque la campagne de 
l’OTAN est une question importante qui suscite beau- 
coup de commentaires et de speculations. 


Une consequence importante de la campagne de 
bombardement de l’OTAN merite egalement d’etre 
mentionnee, a savoir l’effet que cette campagne - avec 
la mise en accusation du President Milosevic et 
d’autres hauts fonctionnaires serbes - a sur la volonte 
des autorites de Belgrade de cooperer avec le Tribunal. 
Depuis que ces evenements ont eu lieu, il n’y a prati- 
quement eu aucune cooperation avec mon Bureau. Cela 
a considerablement gene ma capacite de mener a terme 
mes enquetes concernant les victimes serbes, en parti- 
culier lorsque ces victimes resident en Republique fe¬ 
derale de Yougoslavie. Mes enqueteurs n’ont pas de 
visa leur permettrant d’entrer dans le pays pour pour- 
suivre nos enquetes. J’ai moi-meme aussi demande un 
visa pour me rendre a Belgrade, mais il m’a egalement 
ete refuse. 

Lorsque des allegations a Tencontre du Tribunal 
pretendent qu’il est anti-Serbe et qu’il est partial dans 
les mises en accusation publiees, le fait que je ne 
puisse pas acceder aux victimes et aux preuves rend ces 
allegations plutot creuses. 

S’agissant maintenant de la cooperation avec la 
Republique de Croatie avec le Tribunal, je suis heu- 
reuse de dire que le nouveau Gouvernement croate ma- 
nifeste une volonte de cooperer pleinement avec le Tri¬ 
bunal. Cela est certainement tres encourageant et nous 
approchons du stade ou la cooperation est quasiment 
complete. Par exemple, depuis plusieurs mois nous 
avons assiste a la remise de Mladen Naletilic, alias 
Tuta, au Tribunal de La Haye. De plus, le Gouverne¬ 
ment reconnait la juridiction du Tribunal et mon droit 
de faire des enquetes sur des incidents qui se sont pro- 
duits en Croatie, Toperation Storm en 1995. Et, le 
Gouvernement a recemment permis qu’une expertise 
medico-legale soit effectuee par mes enquetes, et ils 
ont assiste au proces. Finalement, un accord officiel 
concernant le statut de mon bureau a Zagreb a ete 
conclu. 

11 reste un seul domaine ou la Republique de 
Croatie aura ete moins cooperative avec le Tribunal ces 
dernieres annees, a savoir mon acces a des temoins 
delicats en Croatie, ainsi que l’acces a des documents 
detenus par le Gouvernement croate ou places sous son 
controle. Dans ce domaine, il y a encore des ameliora¬ 
tions a apporter, mais je suis heureuse de pouvoir dire 
que des progres ont ete faits. J’espere etre en mesure, 
dans un avenir proche, de dire que la Republique de 
Croatie a pleinement respecte ses obligations de coope- 
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rer avec le Tribunal. Mais nous n’en sommes pas en¬ 
core la. 

La derniere question concernant la Yougoslavie 
dont j’aimerais parler est une question qui devient un 
probleme de plus en plus epineux pour le Tribunal, a 
savoir la duree de nos procedures, la duree des proces 
eux-memes et la duree generale de la detention a la- 
quelle sont confrontees la plupart des personnes accu- 
sees en detention preventive au Tribunal. Nos proces 
sont de par leur nature des entreprises difficiles et 
complexes. Les crimes sont de tous ordres et les droits 
des accuses a un proces equitable sont jalousement 
proteges. La necessity de garantir l’equite est souvent 
en conflit avec la necessity de rendre rapidement jus¬ 
tice. Nous avons en ce moment quatre cas en cours de 
proces a La Haye, et neuf n’ont pas encore commence. 
11 est vrai que l’accusation et la defense commencent 
tres tot a essayer de concentrer l’attention sur les points 
de divergences entre elles, mais il ne faut pas perdre de 
vue le fait que notre statut garantit a tous les accuses le 
droit d’etre juges sans retard indu. 

II est de plus en plus evident que les chambres 
actuelles du Tribunal ont du mal a s’occuper de tous les 
proces en attente. Traditionnellement, un grand nombre 
de juridictions nationales prevoient deux remedes qui 
permettent de faire face a une telle situation : tout 
d’abord, la liberation sous caution des detenus en at¬ 
tendant le jugement; et deuxiemement, la nomination 
d’un plus grand nombre de juges pour faire face a la 
charge de travail judiciaire. Dans le cas de notre Tribu¬ 
nal, la question de la liberation sous caution, ou de la 
liberation provisoire comme on le dit au Tribunal, n’est 
pas une option a notre disposition dans la plupart des 
cas, en particulier dans des situations ou les accuses 
ont ete apprehendes et remis par la Force de stabilisa¬ 
tion (SFOR). Selon moi, il n’est pas satisfaisant de re- 
lacher des personnes mises en accusation dans une 
communaute ou il n’y a aucune possibility pour le Tri¬ 
bunal de faire appliquer ses propres ordres sans la coo¬ 
peration de tous les Etats de l’ex-Yougoslavie. Par 
exemple, il serait extremement facile pour un accuse en 
Republika Srpska d’entrer en Serbie, ou il n’y a pour 
l’instant aucune possibility reelle qu’il soit arrete. 

Le President du Tribunal, le juge Claude Jorda, 
est bien conscient de la situation et a recemment ecrit a 
l’Assemblee generale et au Conseil de security pour 
donner son point de vue sur Tavenir du Tribunal. Je 
crois savoir que ce document est toujours en cours de 
traduction et n’est sans doute pas encore parvenu aux 


membres, mais M. Jorda y prevoit la charge de travail 
probable des chambres et donne une estimation du 
temps que le Tribunal mettra pour traiter des affaires 
dans le cadre de nos ressources actuelles. Le resultat de 
son analyse est preoccupant, et il propose une solution 
a deux volets : la creation d’une equipe de juges ad 
litem auxquels ils pourraient faire appel selon les be- 
soins, et la delegation d’une grande partie du travail 
detaille d’avant les proces a des juges qui agiraient 
pour le compte des tribunaux, permettant ainsi aux ju¬ 
ges de porter toute l’attention sur les procedures pro- 
prement dites. Cette proposition assez radicale a tout 
mon appui de principe. Nous devons trouver le moyen 
d’avoir des proces justes menes dans des delais raison- 
nables pour tous les accuses. C’est evidemment une 
solution qui depend largement de l’Assemblee gene- 
rale, mais j’ai juge necessaire d’informer le Conseil de 
ce probleme dans l’espoir qu’il continuera d’apporter 
son appui au Tribunal qui est confronte a de nouveaux 
problemes. 

(L’oratrice poursuit en frangais) 

Je vais maintenant parler de la situation du Tribu¬ 
nal du Rwanda. Je pense que le Conseil est informe de 
la revision de la decision de la Chambre d’appel dans 
le cas Barayawiza en date du 31 mars 2000. Cette deci¬ 
sion, qui a change la precedente decision de la meme 
Chambre d’appel, a savoir que l’accuse Barayawiza 
reste en detention et pourra etre juge par la cour 
d’Arusha, a naturellement change nos relations de coo¬ 
peration avec le Gouvernement rwandais. 

Nous nous sommes rendus la-bas trois fois, en 
trois semaines. En travaillant, naturellement, sur les 
enquetes et en conduisant des proces, mais c’etait aussi 
une bonne occasion de rencontrer les membres du 
Gouvernement, entre autres le President Kagame, le 
Ministre de la justice, le Ministre des affaires etrange- 
res et le Procureur general. 

Je peux assurer le Conseil que la cooperation 
avec le Gouvernement rwandais se fait maintenant dans 
les meilleures conditions. Je me permets aussi de dire 
que le Gouvernement rwandais, en signe d’amitie, m’a 
donne cette fois un visa permanent d’entree au Rwan¬ 
da. Le Bureau que nous avons a Kigali s’est concentre 
sur les enquetes. Pour les proces qui vont commencer a 
partir de ce mois, nous avons du deplacer les equipes 
affectees au proces a Arusha, pour pouvoir suivre de 
pres toutes les audiences en limitant les enqueteurs sur 
place a Kigali. 
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Pour ce qui est du programme de travail du 
deuxieme semestre de cette annee, nous avons mainte- 
nant 42 detenus a Arusha et notre programme prevoit 
l’arrestation des 13 fugitifs qui sont encore en fuite. 
Certains se trouvent en Republique democratique du 
Congo. II serait souhaitable que la mission de l’ONU 
ait un mandat similaire a celui de la SFOR pour nous 
aider a obtenir l’arrestation de ces accuses. 

La cooperation avec les Etats, tant avec les Etats 
africains que les Etats europeens, est excellente. Nous 
avons un groupe de recherches qui fait toutes les en- 
quetes necessaries pour la localisation des fugitifs et 
cela se fait naturellement en cooperation avec les auto¬ 
rites judiciaires des differents pays. Nous avons jusqu’a 
present huit accuses qui ont ete condamnes. Parmi 
ceux-ci, il y en a trois qui ont plaide coupable, dont 
l’accuse Georges Ruggiu, qui est un journaliste beige 
qui a ete condamne hier a 12 ans d’emprisonnement. 
Actuellement, il y a un seul proces en cours : le proces 
contre l’accuse Bagilshema. Cela veut dire qu’il y a 
quatre proces qui attendent de pouvoir commencer. La 
raison pour laquelle ces proces n’ont pas encore com¬ 
mence, c’est que la defense a interjete 12 appels in- 
terlocutoires contre la jonction d’instances. Je 
m’explique. Nous avons demande de rassembler les 
accuses dans un seul proces lorsqu’ils doivent repondre 
des memes crimes et des memes faits. Cela veut dire 
qu’on aura un proces qu’on appelle le « Government 
case » ou l’affaire du Gouvernement, avec huit anciens 
ministres qui sont detenus a Arusha. On a le proces 
denomme « military case », il s’agit de quatre militai- 
res de haut rang; le proces des medias, c’est-a-dire trois 
journalistes, editeurs et proprietaries de radios; et puis 
on a deux proces avec le « Butare case » qui compte 
six accuses, et le « Cyangugu case » avec quatre accu¬ 
ses. Cela veut dire qu’il y a 35 detenus qui sont en at- 
tente d’etre juges. Ces proces vont pouvoir commencer, 
on l’espere, cette annee; certainement cette annee en¬ 
core, parce que la Chambre d’appel va rendre ses deci¬ 
sions qui permettront le debut de ces proces. 

L’un des problemes decouverts lors de notre der- 
niere mission, c’est qu’au Rwanda il y a encore de 
nombreuses fosses communes qui n’ont pas ete ouver- 
tes. J’ai discute avec le President Kagame, et nous nous 
sommes mis d’accord pour qu’en cooperation avec les 
autorites rwandaises, nous ouvrions toutes ces fosses, 
parce que j’estime qu’avoir 30, 50 corps dans des fos¬ 
ses communes, dans des latrines, que j’ai visitees pen¬ 
dant ma derniere visite, est une chose que l’on ne peut 


accepter, ni du point de vue penal et judiciaire, parce 
qu’il faut bien compter les morts, ceux qui ont ete as- 
sassines, mais ni non plus - et sur cela le President Ka¬ 
game etait d’accord avec moi - pour ce qui est de don- 
ner a ces victimes une sepulture qui soit digne d’un etre 
humain. Cela veut dire que mon intention est d’utiliser 
les equipes d’analyse scientifique et technique qu’on a 
actuellement au Kosovo, pour l’ouverture de ces fos¬ 
ses, fin octobre, quand il ne sera plus possible de tra- 
vailler au Kosovo a cause du climat, d’envoyer quel- 
ques-unes de ces equipes au Rwanda pour aider a sortir 
ces cadavres des fosses. 

J’ai eu une rencontre avec les associations des 
rescapes du genocide, et avec les rescapes du genocide. 
Le probleme naturellement est encore tres grave en ce 
qui concerne la situation de ces rescapes. Je donne 
simplement un exemple pour montrer aussi l’element 
social : une femme de 27 ans, qui a ete violee cinq fois 
et qui naturellement a ete blessee - elle porte la marque 
de plusieurs blessures - a ete sauvee parce qu’elle etait 
sous les cadavres et la Croix-Rouge l’a decouverte en¬ 
core vivante. Elle a ete sauvee, elle a eu un enfant des 
viols qu’elle a subis, mais elle a ete naturellement re- 
jetee par sa famille. Elle vit maintenant toute seule, 
dans des conditions miserables. C’est une des ren¬ 
contres que nous avons eues avec quelques-uns de ces 
rescapes. Voila la situation, qui est encore tres grave a 
cet egard. 

La situation est aussi tres grave du point de vue 
des detenus rwandais. J’ai pu visiter, avec le Ministre 
de la justice rwandaise, deux prisons. Des prisons qui 
ont de la place pour 2 000 detenus et qui en contien- 
nent 8 000. Cela veut dire que ces gens, ces detenus, 
n’ont meme pas la possibility de s’allonger pour dor- 
mir. Le Ministre de la justice est naturellement tres 
preoccupe par ce probleme. Ils essaient d’introduire 
maintenant une justice qui s’appelle la « gachacha », 
c’est-a-dire que l’on renvoie ces prisonniers dans leur 
village pour qu’ils subissent un proces selon les formes 
et la justice ancestrales. Je pense que c’est effective- 
ment la solution ideale parce qu’il y a une impossibility 
objective de faire un proces a tous ces detenus. 

Pour ce qui est de la strategic future, notre Bu¬ 
reau a recense 90 cibles, 90 suspects sur lesquels nous 
sommes en train de faire des enquetes, tous responsa- 
bles du genocide et d’autres violations du droit inter¬ 
national humanitaire. Une priority est donnee aussi aux 
viols. C’est une chose incroyable qui s’est passee dans 
ce pays. Nous pensons pouvoir sortir d’ici la fin de 
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l’annee prochaine, les actes d’accusation contre ces 
90 accuses. Nous avons aussi entame des enquetes fi¬ 
nanciers, et cela tant pour le Rwanda que pour la You- 
goslavie. Nous n’avons pas beaucoup de personnel 
pour faire ces enquetes financiers. Pour le Rwanda, il 
y en a deux et pour la Yougoslavie seulement trois. 
J’aurais besoin d’equipes renforcees et j’espere que le 
prochain budget me permettra d’obtenir ces nouveaux 
postes. C’est un aspect tres important de notre activite. 
Les accuses, surtout les accuses qui se trouvent encore 
en fuite, si on arrive a leur couper leurs moyens finan¬ 
ciers, c’est-a-dire leurs comptes bancaires, non seule¬ 
ment leur fuite sera plus difficile mais en plus cet ar¬ 
gent sera destine, selon la decision des juges des cham- 
bres, a l’indemnisation des victimes. 

Pour le Rwanda, cela est extremement important 
et ce serait regrettable si nous n’arrivions pas a obtenir 
une decision des juges. Mais il y a un probleme qui 
tient au fait que notre loi presente une lacune, a savoir 
que nos regies de procedure ne prevoient pas cette 
peine accessoire de la confiscation des biens seques- 
tres. La aussi nous demanderons un changement de ces 
regies. 

Je ne vais pas abuser du temps qui m’a ete im- 
parti. Je suis a la disposition du Conseil pour toute 
question. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Pour 
commencer, permettez-moi, Monsieur le President, de 
vous remercier d’avoir convoque cette premiere seance 
du Conseil sous votre presidence pour entendre un ex¬ 
pose de Mme Carla Del Ponte, Procureur des deux Tri- 
bunaux penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et pour le Rwanda (TP1R). 

Nous nous felicitons vivement de la presence 
parmi nous de Mme Del Ponte pour la deuxieme fois 
depuis sa nomination en tant que Procureur. Nous la 
remercions pour l’expose a la fois concis et complet 
qu’elle vient de faire au Conseil a propos des deux Tri- 
bunaux, en particulier celui pour le Rwanda, comme 
elle l’avait promis au Conseil lors de son expose en 
novembre dernier. 

Nous considerons que la creation de ces deux 
tribunaux speciaux est extremement importante pour 
l’application du droit international relatif a la poursuite 
des personnes accusees de crimes de guerre, de geno¬ 
cide et de crimes contre l’humanite. Lorsque le Conseil 
a cree ces deux tribunaux, il s’est lance dans l’inconnu. 
En creant et en appuyant le TPIY et le TP1R, 


l’Organisation des Nations Unies a pris des mesures a 
la fois nobles et ouvertes sur l’avenir. Bien que les 
evenements qui se sont deroules au Kosovo comme 
ailleurs aient montre qu’il continue d’y avoir un ecart 
entre les aspirations et les realites, l’histoire prendra 
acte que la communaute internationale, en creant ces 
tribunaux speciaux, a cherche a defendre des valeurs 
humanitaires et a contribue a retablir et maintenir la 
paix dans des regions du monde qui ont connu une 
violence sans nom. 

La Malaisie note avec plaisir que les deux tribu¬ 
naux sont devenus des cours penales internationales 
pleinement operationnelles qui assurent des proces 
equitables aux accuses tout en offrant une protection 
aux victimes et aux temoins. Nous notons avec satis¬ 
faction la maniere dont les services des Tribunaux 
charges d’aider les victimes et les temoins fournissent 
des mesures de protection ainsi que des conseils et un 
appui aux temoins qui comparaissent devant les Tribu¬ 
naux. 

La cooperation des Etats est essentielle pour que 
les Tribunaux puissent s’acquitter avec succes de leur 
tache. Ceci est particulierement le cas lorsqu’il s’agit 
de l’execution de mandats d’arret, de la detention pro- 
visoire et du transfert de suspects et de personnes accu¬ 
sees aux sieges des Tribunaux, etant donne que les Tri¬ 
bunaux n’ont pas competence ni de force de police 
pour proceder eux-memes a l’arrestation des personnes 
soup?onnees. Il est clair que pour que les Tribunaux 
puissent fonctionner efficacement il faut que les man¬ 
dats d’arret lances par eux soient executes rapidement 
et comme il se doit. 

Nous notons que, dans le cas du TPIR, les Etats 
ont appuye le Tribunal. Cet appui a ete clairement de- 
montre par l’arrestation d’Augustin Ndindiliyimana, 
ancien chef de la Gendarmerie, en Belgique le 29 jan- 
vier 2000; du lieutenant-colonel Muvunyi, au 
Royaume-Uni le 5 fevrier 2000; de deux anciens offi- 
ciers superieurs des forces armees rwandaises, Fran- 
5 ois-Xavier Nzuwonemeye, en France, et d’lnnocent 
Sagahutu, au Danemark le 15 fevrier 2000; et de Jean 
de Dieu Kamuhanda, ancien Ministre de la culture et de 
l’enseignement superieur dans le gouvernement interi- 
maire du Rwanda en 1994, en France egalement le 7 
mars 2000; et par le transfert par les Etats-Unis du 
pasteur Elizaphan Ntakirutimana vers le centre de de¬ 
tention des Nations Unies a Arusha le 24 mars 2000. 
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Malheureusement, il n’en a pas ete de meme pour 
le TPIY. Nous sommes en particulier consternes devant 
l’attitude de non-cooperation dont continue de faire 
preuve la Republique federale de Yougoslavie, a la- 
quelle Mme Del Ponte vient de faire allusion. Nous 
sommes vivement preoccupes de voir que des person- 
nes qui ont ete publiquement mises en accusation sont 
toujours en liberte. Ma delegation lance un appel a 
ceux qui ont les moyens de le faire pour qu’ils redou¬ 
bled d’efforts afin d’arreter et de traduire en justice 
ces criminels de guerre aussi rapidement que possible. 
Ne pas le faire reviendrait a envoyer un message errone 
a ceux qui sont responsables de ces crimes odieux. 
Cela indiquerait malheureusement aussi que la com- 
munaute internationale manque de determination ou de 
volonte politique pour s’attaquer a ces crimes. Le fait 
que des personnes qui ont ete mises en accusation 
continued de se trouver dans certains Etats et entites 
ou elles jouissent de leur liberte pratiquement dans 
l’impunite donne une fausse impression et contribue 
egalement a maintenir un climat de crainte et 
d’insecurite qui empeche le retour des refugies, en par¬ 
ticulier dans les zones ou ils sont minoritaires. 
L’arrestation et la poursuite des criminels de guerre mis 
en accusation n’est pas seulement une question de jus¬ 
tice. C’est aussi une question qui contribuera sensible- 
ment a l’apaisement et a la reconciliation ainsi qu’a la 
realisation et la consolidation de la paix. 

La Malaisie demeure convaincue que l’oeuvre 
accomplie par les Tribunaux constitue une contribution 
essentielle en matiere de justice tout en assurant le pro¬ 
cessus de cicatrisation dans les deux regions. Ceci 
contribuera largement a renforcer le processus de reta- 
blissement de la paix, de la securite et de stability dans 
les regions en question. 

Ma delegation aimerait a present interroger le 
procureur sur les programmes de communication des 
Tribunaux. Selon nous, ces programmes sont impor- 
tants pour mieux faire connaitre le role des Tribunaux 
en matiere de protection et de renforcement des valeurs 
humanitaires. Ils devraient done se poursuivre. 

Les Tribunaux meritent d’etre appuyes sans re¬ 
serve par le Conseil dans tous les aspects de leurs tra- 
vaux. Le Procureur des Tribunaux vient de lancer au 
Conseil un appel clair, direct et energique en ce sens. 
Le Conseil doit repondre comme il convient a l’appel 
de Mme Del Ponte. Il faut que le Conseil et la commu- 
naute internationale tout entiere se penchent serieuse- 
ment sur la question des criminels de guerre mis en 


accusation qui sont encore en liberte, et trouvent une 
solution au manque de cooperation dont souffrent les 
Tribunaux. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Monsieur le President, je vous felicite 
chaleureusement pour votre accession a la presidence 
et je m’associe a l’hommage que vous avez rendu a 
votre talentueux predecesseur. 

Il est tres agreable de revoir Mme Del Ponte par- 
mi nous au Conseil et je voudrais rendre hommage a la 
maniere vigoureuse et professionnelle avec laquelle 
elle s’acquitte de ses activites extremement complexes 
et importantes. Le Royaume-Uni est fermement deter¬ 
mine a soutenir ces deux Tribunaux. Nous avons tou¬ 
jours appuye et nous continuerons a appuyer pleine- 
ment les activites menees par le Procureur pour tra¬ 
duire en justice les personnes responsables des horreurs 
qu’ont connues le Rwanda et l’ex-Yougoslavie 

Nous sommes heureux des progres realises ces 
derniers mois. Il y a une evolution extremement posi¬ 
tive due a l’arrestation en Europe de dirigeants militai- 
res et politiques importants qui auraient joue des roles 
clefs dans les atrocites en Bosnie et au Rwanda. Plu- 
sieurs jugements importants ont ete rendus par le Tri¬ 
bunal penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) 
et le Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR). Le nouveau Gouvernement croate a pris des 
mesures importantes pour s’acquitter de ses obligations 
aux termes du TPIY, et nous nous rejouissons de voir 
que les relations entre le TPIR et le Rwanda se sont 
considerablement ameliorees grace a la presence de 
Mme Del Ponte elle-meme au Tribunal a Arusha a plu- 
sieurs reprises et au fait qu’elle ait reussi a se rendre au 
Rwanda. Nous la remercions de ses efforts constants. Il 
faut que le Tribunal pour le Rwanda continue de rece- 
voir la plus grande attention. 

Neanmoins, trop d’inculpes sont encore en liber¬ 
te, notamment des personnalites importantes. Nous 
voulons que tous les Etats remplissent les obligations 
auxquelles ils sont tenus en vertu des resolutions du 
Conseil de securite et qu’ils arretent les inculpes qui se 
trouvent places sous leur juridiction, et nous condam- 
nons Belgrade qui continue de refuser de maniere fla¬ 
grante d’appliquer les resolutions obligatoires du 
Conseil qui appellent a une cooperation avec le Tribu¬ 
nal pour l’ex-Yougoslavie. Au Rwanda, il est parfaite- 
ment evident d’apres l’expose de Mme Del Ponte ce 
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matin que le pays continue de faire face a une situation 
extremement deplorable. 

Alors que de nouvelles arrestations ont lieu - et 
nous nous felicitons des indications donnees par 
Mme Del Ponte quant au plus grand nombre d’inculpes 
qui devraient etre poursuivis - il est important que les 
deux Tribunaux soient en mesure de juger rapidement 
les inculpes. Nous sommes preoccupes par le rapport 
presente par le Procureur selon lequel des problemes 
demeurent s’agissant de reduire les retards, et nous 
comprenons son appel pour des ressources supplemen- 
taires. Nous nous felicitons du recent rapport du 
Groupe d’experts des Nations unies et des efforts de- 
ployes par les deux Tribunaux pour mettre en oeuvre 
leurs recommandations. Nous attendons de voir mettre 
en oeuvre de nouvelles recommandations pour 
l’efficacite des Tribunaux. Nous accueillons egalement 
avec satisfaction 1 ’initiative prise par les juges du TPIY 
visant a definir de nouvelles mesures pour accelerer les 
procedures avant le proces et au cours du proces. Nous 
attendons avec interet le rapport du President Jorda sur 
ces questions et egalement la position du Secretaire 
general sur les idees du juge. 

Le President : Je remercie le Representant per¬ 
manent de la Grande-Bretagne de ses aimables paroles. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le Presi¬ 
dent, pour votre accession a la presidence du Conseil. 
Permettez-moi egalement de faire miennes les paroles 
chaleureuses que vous avez adressees au President du 
Conseil pour le mois de mai, l’Ambassadeur Wang 
Yingfan. 

Nous remercions le Procureur Del Ponte pour 
l’expose qu’elle vient de nous presenter, qui montre 
bien l’ampleur des defis et des difficultes que connait 
son Bureau. Je tiens a Tassurer du soutien de mon pays 
dans la tache exemplaire qu’elle accomplit. 

C’est la deuxieme fois que le Conseil de securite 
a Toccasion d’examiner un rapport presente par 
Mme Del Ponte, un peu moins de six mois apres le 
rapport precedent. Cette presentation reguliere de rap¬ 
port est, selon nous, une modalite tres utile permettant 
d’examiner Tattitude du Conseil de securite a l’egard 
des organes judiciaires qu’il a crees. Cette modalite 
doit etre preservee afin que nous puissions profiter des 
letjons tirees et des recommandations pour regler les 
problemes qui se posent. 


L’Argentine a accueilli avec satisfaction la crea¬ 
tion des deux Tribunaux. En depit du scepticisme mani¬ 
festo au depart par certains, ces deux institutions sont 
aujourd’hui pleinement operationnelles et montrent 
qu’elles jouent un role important dans nos efforts pour 
combattre la violence et l’impunite et pour consolider 
la paix et la securite internationales. Ces institutions se 
sont revelees des instruments novateurs pour la com- 
munaute internationale, contribuant aux progres im- 
portants dans le domaine du droit international. 
L’importance des travaux de ces deux tribunaux sur les 
travaux futurs de la Cour penale internationale est ma- 
nifeste. Chaque probleme auquel ces tribunaux sont 
confrontes, chaque progres ou contretemps sont, a n’en 
pas douter, autant de precedents de grande valeur pour 
la Cour, en particulier les regies de preuve et de proce¬ 
dure ont ete utiles pour Elaboration des regies de la 
Cour penale qui sont sur le point d’etre arretees. 

Les Tribunaux pour le Rwanda et l’ex- 
Yougoslavie et le Bureau du Procureur ont deja acquis 
une maturite considerable et ne cessent d’etre renfor- 
ces. 11s continuent cependant d’etre confrontes a toute 
une serie de problemes, examines en profondeur dans 
l’excellent rapport etabli par le Groupe d’experts qui a 
evalue le fonctionnement de ces deux Tribunaux, et qui 
a ete presente en novembre dernier a l’Assemblee ge¬ 
nerate dans le document publie sous la cote A/54/634. 
Ce n’est ni le lieu ni le moment d’examiner en details 
leurs recommandations, mais nous ne pouvons man- 
quer de noter que leurs commentaires et suggestions 
decrivent precisement les differents problemes ren¬ 
contres. 

Neanmoins, aujourd’hui au Conseil de securite, 
nous devons indiquer que notre preoccupation princi- 
pale et croissante reste l’obtention de la pleine coope¬ 
ration des Etats Membres des Nations Unies a 
l’application des decisions de ces deux Tribunaux. La 
reticence des gouvernements a fournir un appui au Tri¬ 
bunal est un signe negatif qui pourrait saper les efforts 
de la communaute internationale. Cette attitude n’est 
pas nouvelle et la majorite des declarations entendues 
dans des debats precedents au Conseil nous avaient 
deja mis en garde a cet egard. Si certains progres ont en 
effet ete realises depuis lors, la resistance ou l’absence 
de cooperation se perpetuent et nous nous en inquie- 
tons. 

Ma delegation regrette que Ton doive a nouveau 
lancer un appel aux Etats pour qu’ils cooperent avec 
les Tribunaux pour le Rwanda et l’ex-Yougoslavie. 
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Nous regrettons en particular l’attitude de la Republi- 
que federate de Yougoslavie. D’un autre cote, nous 
nous felicitons des commentaires de Mme Del Ponte 
quant a l’attitude positive du nouveau Gouvernement 
de la Croatie et a l’attitude de cooperation manifestee 
par le Gouvernement du Rwanda. Cette cooperation 
n’est pas facultative et ne peut etre apportee par les 
Etats selon leur bon vouloir. II s’agit d’une obligation 
juridique imposee par le Conseil de securite, et la capa¬ 
city a rendre la justice en depend d’autant plus que les 
Tribunaux ne disposent pas de leur propre mecanisme 
coercitif qui leur permettrait de faire appliquer direc- 
tement leurs decisions. Le non-respect de l’obligation 
de cooperer est une violation de leurs statuts et va a 
l’encontre de l’objectif pour lequel les Tribunaux ont 
ete crees. Le Conseil de securite ne peut garder le si¬ 
lence devant une telle situation et il pourrait avoir a 
adopter des decisions a ce sujet. 

Le Conseil de securite doit aider les Tribunaux et 
le Procureur a accomplir leurs mandats car les princi- 
paux problemes auxquels ils sont confrontes sont dus a 
des facteurs sur lesquels ces organes n’ont que peu, 
voire pas, de controle. II en va done de la responsabi- 
lite du Conseil, en particular a cette occasion. 

L’etape de la consolidation est a present passee. 
Avant de prevoir la creation de nouveaux instruments 
ou le renforcement des reformes institutionnelles, nous 
devons leur assurer les moyens qui leur permettront 
d’executer les taches qui leur sont confiees. 

Nous sommes conscients que les Tribunaux doi- 
vent etre dotes de ressources materielles et humaines 
suffisantes et appropriees pour qu’ils fonctionnent effi- 
cacement a toutes les etapes. A cet egard, comparati- 
vement a l’annee derniere, nous souhaiterions savoir 
quels progres ont ete realises quant a la question du 
taux de vacance au Bureau du Procureur du Tribunal 
international pour le Rwanda. Quelles sont les pers¬ 
pectives pour l’avenir et quels sont les resultats des 
programmes de formation pour le nouveau personnel? 
Nous aimerions egalement demander a Mme Del Ponte 
des informations supplementaires sur l’efficacite du 
systeme de soutien administratif, en particular sur la 
coordination entre le Tribunal pour le Rwanda avec la 
defense et l’accusation, sur les retards dus aux diffi¬ 
cult^ de traduction, sur la disponibilite des salles et 
sur le grand nombre de questions juridiques avant le 
proces. 


Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de l’Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M.Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Permettez-moi d’emblee de vous feliciter tres chaleu- 
reusement, Monsieur le President, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil. Nous sommes 
certains que vous apporterez un dynamisme nouveau et 
une vision nouvelle au Conseil dans l’execution de ses 
taches. 

Je tiens aussi a rendre hommage a l’Ambassadeur 
Wang Yingfan qui a dirige les travaux du Conseil avec 
patience, determination et sagesse tout au long du mois 
de mai qui a ete particulierement difficile. 

Nous joignons notre voix a celle de nos collegues 
pour remercier Mme Del Ponte de son expose. II est 
opportun pour le Conseil de recevoir des informations 
actualisees, car le dernier expose remonte a novembre, 
et de reflechir largement aux differents aspects des ta¬ 
ches confiees par le Conseil aux Tribunaux penaux in- 
ternationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda. 

La responsabilite des procureurs est enorme. Le 
role des Tribunaux est de lutter contre Timpunite. Nous 
rendons hommage au Procureur et a ses collegues pour 
leurs efforts inlassables en vue d’apporter une contri¬ 
bution historique a l’humanite. 

Nous sommes heureux de noter que le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal 
penal international pour le Rwanda ont fait des progres, 
souvent dans un contexte extremement difficile. Ces 
dernieres annees, comme l’indiquent les listes de dete¬ 
nus dans chaque cas, de nombreux accuses, y compris 
des hauts responsables, ont ete arretes et condamnes 
apres avoir fait l’objet de poursuites. L’ouverture de 
nouveaux proces illustre ces progres et ce dynamisme. 

Nous nous limiterons aujourd’hui a trois ques¬ 
tions. 

La premiere concerne le jugement des personnes 
mises en accusation. La communaute internationale 
doit s’occuper de la question d’apprehender des hom¬ 
ines politiques de haut rang et des officiers militaires 
mis en accusation par les Tribunaux. Des hommes po¬ 
litiques et de hauts grades sont toujours en liberte. II 
est revoltant que des personnes inculpees ne soient 
toujours pas arretees, alors que leur mise en examen a 
ete prononcee il y a cinq ans. 
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La deuxieme question touche a la cooperation des 
pays et des mecanismes regionaux concernes. 
L’efficacite des Tribunaux, dans les deux cas, depend 
enormement de la collaboration des Etats concernes et 
au sein de leurs regions respectives. S’agissant du Tri¬ 
bunal penal international pour le Rwanda, la coopera¬ 
tion que lui fournissent des pays africains est louable; 
elle nous a aides dans notre lutte universelle contre 
l’impunite, le genocide, les crimes contre l’humanite et 
les crimes de guerre. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie, nous relevons avec satisfaction la 
collaboration accrue avec le Tribunal. Nous apprecions 
pleinement la cooperation fournie a l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), a la Force de sta¬ 
bilisation (SFOR) et a la Force au Kosovo (KFOR) 
pour arreter les personnes accusees et recueillir des 
preuves. A cet egard, la cooperation fournie au Tribu¬ 
nal par les Gouvernements de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine et de la Republique de Croatie, comme 
nous l’a encore dit le Procureur ce matin, merite d’etre 
reconnue. Nous insistons de nouveau sur la necessity 
de faciliter l’acces au Procureur. 

La troisieme question est celle des ressources. 
L’augmentation importante du nombre de detenus, de 
jugements et d’appels requiert d’urgence des ressour¬ 
ces accrues pour les deux Tribunaux. Le Juge Jorda a 
bien developpe cette question au Conseil pour la mise 
en oeuvre de la paix. Dans son expose, Mme Del Ponte 
vient de souligner avec vigueur cet aspect. Personne ne 
contesterait le fait qu’il faudrait fournir aux Tribunaux 
les moyens necessaires a l’accomplissement de leur 
mandat. Le fonds d’affectation speciale a beaucoup 
facilite le travail du Tribunal penal international pour 
le Rwanda. Nous encourageons tous les donateurs a 
continuer de preter appui aux Tribunaux. 

Nous croyons comprendre qu’un rapport a ete 
transmis au Secretaire general sur d’eventuels ajuste- 
ments en matiere de procedure, dans un souci 
d’economie de fonds et de temps. Nous demandons au 
Secretariat de s’occuper sans delai de cette question et 
de soumettre de nouveau des recommandations en vue 
d’une decision. 

Le travail du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie est tres important pour cicatriser les 
blessures et assurer une paix durable dans les Balkans. 
11 en est de meme pour les contributions du Tribunal 


penal international pour le Rwanda a une paix durable 
au Rwanda et dans la sous-region. 

L’expose du Procureur nous rappelle solennelle- 
ment notre responsabilite collective en ce qui concerne 
les lourdes taches assignees a ces deux Tribunaux. 
Nous devons faire en sorte que comme pour les mis¬ 
sions de maintien de la paix, les moyens soient a la 
mesure du mandat. 

Le President : Je remercie le Representant per¬ 
manent du Bangladesh de ses paroles aimables et des 
propos qu’il vient de prononcer. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, j’ai le grand plaisir de 
vous voir presider cette seance, en tant qu’ancien col- 
legue assumant aujourd’hui votre premiere presidence. 
Je voudrais egalement rendre hommage a 
1’Ambassadeur Wang Yingfan pour ses qualites de di¬ 
rection tout a fait remarquables ainsi qu’a la delegation 
chinoise, durant un mois de mai bien trouble durant 
lequel, si je ne me trompe, quatre conflits ont eclate. 
Ce mois n’a pas ete un mois ordinaire pour le Conseil 
de securite, et j’espere que vous transmettrez a 
1’Ambassadeur Wang Yingfan la grande admiration de 
mon gouvernement pour la fatjon dont il a dirige nos 
travaux durant ce mois extremement difficile. J’espere 
que durant ce mois de juin, il y aura moins de quatre 
conflits dont il faudra s’occuper, et je vous felicite 
d’entamer votre mandat par une seance aussi impor¬ 
tante que decisive, Monsieur le President. 

Je voudrais indiquer qu’au sein de ma delegation, 
et assis a droite derriere moi, se trouve le representant 
special de la Secretaire d’Etat Albright, l’Ambassadeur 
David Sheffer, qui a etroitement travaille avec notre 
invitee ce matin et qui sera disponible au cours de la 
journee pour discuter en prive avec les membres sou- 
haitant aborder ces questions. 

Enfin, je voudrais feliciter le Procureur Carla del 
Ponte pour son excellent expose que je n’ai pu entendre 
- et je m’excuse d’etre arrive en retard - mais je l’ai lu 
et il me parait contenir nombre d’indications impor- 
tantes sur la Yougoslavie, le probleme en general et 
surtout le Rwanda. 

La presence du Procureur nous donne l’occasion 
de reflechir sur la relation extremement importante 
entre le maintien de la paix et la justice. Je voudrais 
commencer par un sujet qui nous preoccupe tous - la 
Sierra Leone -, qui ne releve pas de ses prerogatives. 
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Sa presence ici nous rappelle combien est importante la 
quete de la justice en ce qui concerne ce pays. Bien 
qu’elle soit ici pour parler du Rwanda et de l’ex- 
Yougoslavie, je pense qu’il est crucial de comprendre 
que les memes questions concernent le Front uni revo- 
lutionnaire (RUF) et son chef, M. Sankoh, et qu’il doit 
y avoir obligation redditionnelle, justice et reconcilia¬ 
tion en Sierra Leone si nious voulons instaurer la paix 
dans cette region. Je voudrais laisser les autres details 
pour un autre debat en raison de leur complexite, et je 
puis assurer le Conseil que notre gouvernement n’aura 
pas de cesse que le processus englobe la pleine respon- 
sabilite et la justice. 

En Sierra Leone, une decision a ete prise Fan 
dernier - decision susceptible, avec le temps, d’etre 
remise en question - destinee a placer la quete de la 
paix au-dessus de la quete de justice. L’amnistie accor- 
dee a Foday Sankoh et a ses partisans a ete acceptee 
comme prealable par le Gouvernement de la Sierra 
Leone et non pas comme le resultat d’un processus de 
justice et de reconciliation. Je dirais a mes amis au 
Conseil de securite que je pense que nous avons tous 
vu le prix de cette decision, et j’espere que nous pour- 
rons trouver, en Sierra Leone, des moyens de reconsi- 
derer ce point dans une certaine mesure, que cela re- 
leve du mandat elargi de ce Tribunal ou d’un autre 
mandat; je voudrais que l’on n’oublie pas ce point. Je 
sais que l’Ambassadeur Sheffer en discutera en prive 
avec de nombreux membres du Conseil au cours de 
cette journee. 

L’Afrique du Sud est, bien sur, un parfait exemple 
de la fa 9 on de traiter de ces questions. Son puissant 
systeme judiciaire, ses mouvements au sein d’une so¬ 
ciety civile dynamique et la vision de ses dirigeants 
ont permis a l’Afrique du Sud de transcender son pas¬ 
se. 

Pour ce qui est du Rwanda, ou nous avons assiste 
a l’application de la justice aux plans international et 
national, sur les deux plans, il y a eu d’enormes diffi¬ 
culty et retards administratifs, mais avec notre appui la 
situation s’ameliore et il faut continuer a traduire en 
justice les personnes responsables du genocide. Le tra¬ 
vail du Tribunal est indispensable, mais un pays ne 
peut pas etre gueri de l’exterieur. Le pardon et la re¬ 
conciliation doivent venir de l’interieur. 

Le Gouvernement rwandais a un programme de 
justice connu sous le nom de gcichacha - veuillez me 
pardonner Monsieur l’Ambassadeur Mutaboba, si je le 


prononce mal. Ce systeme, que nous connaissons tous 
maintenant, qui repose sur les traditions de votre pays 
- et je m’adresse directement a l’Ambassadeur du 
Rwanda, qui a joue un role si positif pour nous aider a 
traiter de l’heritage de son pays - a retire la justice des 
tribunaux de l’ancien systeme judiciaire pour le remet- 
tre aux communautes locales et aux dirigeants tradi- 
tionnels. J’ai lu une critique de ce transfert dans la 
presse occidentale; je ne suis pas a meme de juger offi- 
ciellement et de maniere detaillee quelque chose 
d’aussi complique; mais nous ne devons pas imposer 
nos propres valeurs ou nos propres histoires culturelles 
a d’autres societes ou traditions, a condition que les 
droits fondamentaux de l’homme consacres dans la 
Charte des Nations Unies et la Declaration universelle 
des droits de l’homme soient respectes. Chaque pays 
dans cette salle a un systeme judiciaire different, et il 
doit etre respecte. 

Mon gouvernement estime que le programme ac- 
tuel, avec les procedures internationales et nationales, 
est le meilleur moyen d’aborder cette question. Lors de 
nos visites au Rwanda - la mienne en decembre et celle 
de mes collegues du Conseil de securite le mois der¬ 
nier - on nous a clairement explique que le nombre 
d’affaires ne pouvait pas etre traite par le systeme nor¬ 
mal, et nous ne devons pas le perdre de vue. J’ai note 
que le President Kagame a souligne l’importance de 
cette initiative dans son allocution d’investiture, et 
j’espere que le Gouvernement rwandais pourra nous 
donner un calendrier pour resorber cet enorme arriere. 

L’exercice de la justice au lendemain du genocide 
au Rwanda est aussi lie a la situation en Republique 
democratique du Congo. Ce n’est pas, comme certains 
le disent, la seule cause du conflit, mais cela n’est pas 
distinct des questions de frontieres dont le Conseil s’est 
occupe. 

Lorsque vous, Monsieur le President, moi-meme 
et nos collegues du Mali, de la Namibie, des Pays-Bas, 
du Royaume-Uni et de la Tunisie etions a Lusaka, nous 
avons parle de certaines de ces questions avec le Co¬ 
mite politique, en particulier des problemes poses par 
les groupes non signataires au sein de la Republique 
democratique du Congo. Je suis particulierement heu- 
reux, Monsieur le President, que vous ayez invite le 
Comite politique a nous retrouver ici a New York les 
15 et 16 juin pour poursuivre le processus de paix de 
Lusaka, dans la mesure ou le Conseil de securite peut y 
contribuer. Je dirais a nos amis ici presents qui 
n’etaient pas avec nous a Lusaka que l’Ambassadeur 


n0046131.doc 


11 



S/PV.4150 


Levitte et moi-meme et nos cinq collegues estimons 
que ces reunions des 15 et 16 juin risquent d’etre aussi 
importantes que ce que nous avons fait au cours de la 
derniere semaine de janvier ici dans cette salle. Nous 
avons engage a nouveau le Conseil de securite a faire 
avancer le processus de paix de Lusaka. Nous esperons 
que tous les participants pertinents seront la. 11s se sont 
tous engages a venir lorsque nous etions a Lusaka, 
mais les choses etant ce qu’elles sont, nous devons 
mettre le doigt dessus. 

Nous attachons egalement une grande importance 
aux reunions preparatories du dialogue politique qui 
vont commencer la semaine prochaine au Benin. Une 
fois de plus, puisque c’est la premiere fois que j’ai 
l’occasion d’en discuter sous la presidence fran 9 aise, je 
tiens a reaffirmer combien il importe que nous ap- 
puyions tous les seances des 15 et 16 juin sous la pre¬ 
sidence de l’Ambassadeur Levitte. 

J’en reviens maintenant a la question principale 
qui nous occupe, je ne voudrais pas sous-estimer 
l’influence destabilisatrice de l’UNITA et d’autres 
groupes armes operant sur le territoire du Congo, mais 
je tiens a profiter de la visite du Procureur du Tribunal 
penal international pour porter l’attention sur les grou¬ 
pes qui l’interessent au premier chef. Une fois de plus, 
Monsieur le President, j’espere que les 15 et 16 juin 
vous saurez engager le Comite politique dans cette 
voie. Je parle, bien evidemment, des anciennes Forces 
armees rwandaises et des Interahamwe. 

Notre but doit etre le transfert de tous les accuses 
a Arusha et la demilitarisation, le desarmement, la re- 
installation et la reinsertion effectifs du personnel res- 
tant. Cela impliquera pour le Gouvernement rwandais 
la creation et le maintien de conditions propices au ra- 
patriement volontaire. Cela impliquera egalement 
l’appui d’autres gouvernements de la region. Nous ne 
voulons pas accuser tous les refugies rwandais en Re- 
publique democratique du Congo d’etre des genocidai- 
res. Mais nous ne sommes pas non plus prets a traiter 
avec des groupes d’exiles qui sont sous les ordres des 
anciennes Forces armees rwandaises ou des Intera¬ 
hamwe ou qui leur sont affilies. 

La presence des elements odieux qui operent li- 
brement au sein de la Republique democratique du 
Congo n’excuse pas, cependant, les violations des 
droits de l’homme qui auraient ete provoquees par des 
allies de l’armee rwandaise, peut-etre meme des ele¬ 
ments de l’armee rwandaise elle-meme et leurs allies 


congolais. II est quand meme difficile d’imaginer un 
reglement des dimensions regionales de la crise sans un 
effort regional concerte qui tienne compte des interets 
legitimes du Rwanda en matiere de securite. 

C’est dans l’interet de la paix au Congo que cette 
question doit etre reglee. L’extradition vers le Tribunal 
penal international de toutes les personnes mises en 
accusation est une exigence envers tous les Etats Mem- 
bres, et le fonctionnement harmonieux du Tribunal pe¬ 
nal international est une exigence du systeme des Na¬ 
tions Unies. 

J’ai done ete particulierement heureux de voir 
que dans l’intervention du Procureur Carla Del Ponte, 
elle a parle d’ameliorer les systemes, et d’accelerer le 
processus de jugement et le travail qu’elle et M. Jorda 
feront. Un tribunal international comme celui dont 
nous parlons ne doit pas etre constamment mis en 
cause quant a ses pratiques de gestion. Cela sape la 
credibility et l’efficacite du tribunal. Cela souleve des 
questions sur l’utilisation de l’argent de l’ONU, dont 
j’ai eu a traiter dans une autre instance, et elles sont 
tres difficiles. 

Le Tribunal penal international pour le Rwanda - 
et je souligne qu’il a produit un certain nombre de re- 
sultats importants, et je pense que son travail 
s’accelere - a etabli certains precedents internationaux 
importants. Mais il convient de mieux utiliser ses res- 
sources tout en accelerant son travail. Je felicite le Juge 
des efforts qu’elle deploie pour ameliorer le fonction¬ 
nement du Tribunal. 

Pour terminer, Monsieur le President, je vous re- 
mercie a nouveau d’avoir commence votre presidence 
par cette declaration importante. Je tiens a reaffirmer le 
fait que notre pays n’a jamais relache son appui a ces 
efforts, meme lorsque des compromis ont ete proposes, 
et je voudrais terminer en disant que je partage pleine- 
ment l’opinion du Procureur Del Ponte selon laquelle 
les hommes comme Radovan Karadzic, Ratko Mladic 
et, en fait, M. Milosevic et d’autres personnes mises en 
accusation a Belgrade doivent etre traduits en justice 
pour que l’Europe puisse un jour connaitre la stabilite. 
De meme, dans la region des Grands Lacs, les preoc¬ 
cupations legitimes du Rwanda en matiere de securite 
ne seront satisfaites que si les genocidaires intera¬ 
hamwe sont traites comme il convient, et a ce moment- 
la, sinon plus tot, j’espere que le Rwanda pourra pren¬ 
dre des mesures correspondantes pour nous permettre 
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d’avancer dans la voie de la stabilite, en particulier 
dans la partie orientale du Congo. 

Je vous remercie, Monsieur le President. Je 
m’attends a un mois productif et j’attends tout particu- 
lierement avec interet vos seances du 16 juin qui ris- 
quent d’etre historiques. 

Le President : Je remercie le representant des 
Etats-Unis des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. van Walsum (Pays-Bas) : Permettez-moi, tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous feliciter et de 
vous dire combien je suis content de vous voir presider 
notre Conseil pendant le mois de juin. Je tiens a vous 
assurer de la pleine cooperation de ma delegation avec 
vous-meme et avec votre delegation. D’autre part, je 
voudrais egalement remercier votre distingue predeces- 
seur, l’Ambassadeur Wang Yingfan de la Chine, pour la 
fa?on aussi efficace qu’aimable avec laquelle il a gere 
le Conseil pendant le mois de mai. 

( L’orateur poursuit en anglais.) 

Nous nous associons aux autres delegations pour 
dire notre satisfaction de voir Mme Del Ponte presente 
au Conseil de securite pour une deuxieme fois. La pre¬ 
miere fois que nous avons eu ce plaisir, c’etait il y a un 
peu moins de six mois, et ma delegation considere qu’il 
s’agit d’un calendrier ideal : selon un bref calcul, le 
troisieme expose de Mme Del Ponte aura lieu durant la 
presidence des Pays-Bas, et nous nous en rejouissons a 
l’avance. 

Au cours de la seance qui a eu lieu en novembre, 
ma delegation avait exprime sa preoccupation quant au 
fait que la Croatie ne se conformait pas aux demandes 
du Procureur de lui remettre des documents sur les ope¬ 
rations militaires « Flash » et « Storm ». Nous notons 
maintenant avec satisfaction que le nouveau Gouver- 
nement croate a adopte une attitude totalement diffe- 
rente et accepte la competence du Tribunal sur cette 
question. Nous apprecions tout particulierement 
l’ouverture et la transparence avec lesquelles le nou¬ 
veau Gouvernement croate aborde cette question, 
comme en temoigne l’excellent symposium qui a eu 
lieu a Opatija les 8 et 9 mai et auquel ont participe no- 
tamment le juge Jorda et plusieurs autres membres du 
Tribunal penal international. Nous comprenons qu’il y 
a encore certains problemes a regler et que le Procureur 
n’a pas acces a tous les temoins et a tous les rensei- 
gnements confidentiels dont elle aurait besoin. Nous 
esperons que cette question pourra etre reglee, car bien 


sur il ne serait pas tres utile que le Gouvernement 
croate accepte le principe de la juridiction mais conti¬ 
nue de conserver les documents essentiels pour des 
raisons techniques. Nous avons toutefois pris note de 
Toptimisme exprime par le Procureur a cet egard. 

Evidemment, cela veut dire que nous allons 
maintenant centrer notre attention sur la Republique 
federate de Yougoslavie, si ce n’etait pas deja le cas. 
Nous devons condamner le manque de cooperation de 
Belgrade avec le Tribunal penal international. 

La derniere fois que Mme Del Ponte nous a rendu 
visite, elle n’etait pas encore allee au Rwanda. Elle a 
maintenant passe neuf semaines a Arusha et au Rwan¬ 
da. 11 est tres reconfortant d’apprendre que les relations 
entre son bureau et le Rwanda se sont a ce point ame- 
liorees. Nous nous rejouissons de la condamnation de 
M. Georges Ruggiu, d’autant plus qu’il a joue un role 
important dans les emissions diffusees par la Radio 
Television Libre des Mille Collines. En effet, durant 
son recent voyage en Afrique, la mission qui s’est ren- 
due en Republique democratique du Congo a appris 
que la diffusion d’emissions haineuses n’est certaine- 
ment pas chose du passe. Nous pensons qu’il est im¬ 
portant de mettre tout specialement en lumiere le role 
de la Radio Television Libre des Mille Collines dans ce 
domaine. 

Il y a une question technique qui interesse ma 
delegation : Madame le Procureur peut-elle nous dire a 
quel endroit M. Ruggiu servira sa peine de douze ans 
d’emprisonnement? 

Je voudrais maintenant faire des observations sur 
ce que le Procureur nous a dit concernant la 
« gachacha ». L’Ambassadeur Holbrooke a egalement 
aborde cette question. Si j’ai bien compris ce que Mme 
Del Ponte a dit, la « gachacha » serait une solution 
ideale compte tenu de l’impossibilite d’eliminer le re¬ 
tard dans la charge de travail, grace a des procedures 
judiciaires normales. Nous sommes portes a en arriver 
a la meme conclusion, c’est-a-dire qu’il s’agit de la 
seule fa 9 on de resoudre le probleme du retard. Mais je 
ne suis pas certain que nous puissions dire qu’il s’agit 
de la solution ideale. Je serais tres reconnaissant a Ma¬ 
dame le Procureur si elle pouvait apporter plus de pre¬ 
cisions sur cette question. Bien sur, il s’agit d’une so¬ 
lution ideale s’il n’y a pas d’autre moyen de resoudre le 
probleme de la charge de travail, mais j’aimerais bien 
qu’elle fasse d’autres commentaires a cet egard, car 
pour nous il s’agit d’un concept qui nous est pratique- 


n0046131.doc 


13 



S/PV.4150 


ment inconnu et nous aimerions avoir un peu plus de 
renseignements a ce sujet. 

Enfin, je tiens a reaffirmer ce que j’ai dit en no- 
vembre : a notre avis, les tribunaux jouent un role tres 
important puisqu’ils sont en quelque sorte un terrain 
d’essai d’ou nous tirons des letjons tres importantes que 
nous pourrons utiliser plus tard pour la creation de la 
Cour penale internationale. Pour cette raison, je tiens a 
dire que je suis entierement d’accord avec 
l’Ambassadeur Holbrooke, qui a fait reference a la si¬ 
tuation en Sierra Leone. La plus importante letjon que 
le Conseil de securite est en train de tirer ces jours-ci 
est que l’impunite n’est pas la bonne solution a quelque 
probleme que ce soit. C’est egalement la raison pour 
laquelle ma delegation espere sincerement que les 
Etats-Unis pourront surmonter leurs hesitations 
concernant la Cour penale internationale. 

Le President : Je remercie le Representant per¬ 
manent des Pays-Bas des paroles aimables qu’il m’a 
adressees dans un excellent franfais. 

M. Fowler (Canada) (parle en cmglciis) : Mon¬ 
sieur le President, comme j’ai eu l’occasion de le faire 
plus tot ce matin, je vous souhaite tres chaleureusement 
la bienvenue a la presidence des travaux du Conseil 
pour le mois de juin. A l’instar des orateurs precedents, 
je souhaite que votre mois soit un peu moins interes- 
sant que celui qu’a connu l’Ambassadeur Wang Ying- 
fan, et je m’associe aux autres pour le feliciter, par 
l’entremise de M. Chen Xu, pour sa gestion exception- 
nelle des affaires du Conseil durant une periode reel- 
lement difficile. J’etais evidemment tres conscient de 
l’impact que ces evenements auraient eu s’ils etaient 
survenus en avril et non pas en mai, et je suis tres heu- 
reux que cela ne se soit pas produit. 

Concernant la question a l’examen, le Canada 
appuie depuis longtemps les travaux des deux tribu¬ 
naux speciaux charges de juger les personnes accusees 
de crime de guerre, et continue de le faire avec Cons¬ 
tance aujourd’hui. Je suis fier de reaffirmer cet appui 
ferme. Nous sommes done tres heureux d’accueillir une 
nouvelle fois au Conseil Mme Del Ponte. Les deux tri¬ 
bunaux jouent un role fondamental dans la promotion 
de la securite humaine et creent un precedent positif et 
important pour la creation d’une cour penale interna¬ 
tionale permanente ou, bien sur, et l’Ambassadeur van 
Walsum vient tout juste de le souligner, des questions 
importantes comme celles de la situation en Sierra 
Leone, a laquelle l’Ambassadeur Holbrooke vient de 


faire reference, pourraient etre examinees de fatjon op¬ 
portune et expeditive. Nous estimons qu’il est primor¬ 
dial que la communaute internationale appuie les tribu¬ 
naux, et coopere pleinement dans le cadre de leurs en- 
quetes, si elle veut mettre fin au cycle de l’impunite et 
de la violence. La justice est en effet une condition 
prealable essentielle pour qu’il y ait reconciliation. 

Bien que certains des criminels de guerre les plus 
notoires soient toujours en liberte, nous sommes nean- 
moins satisfaits que les tribunaux aient reussi a obtenir 
la detention d’un certain nombre d’accuses tres haut 
places. A cet egard, il convient a notre avis de rappeler 
l’obligation tres claire qu’ont tous les Etats Membres 
d’aider les tribunaux a mener leurs enquetes et a ap- 
prehender et a traduire en justice les inculpes. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, nous nous felicitons de cette 
occasion de rappeler a toutes les parties que ces obli¬ 
gations sont un element fondamental de l’application 
integrate et effective de la resolution 1244 (1999). Le 
paragraphe 14 de la resolution 1244 (1999) exige que 
tous les interesses, y compris la presence internationale 
de securite, apportent leur entiere cooperation au Tri¬ 
bunal international pour l’ex-Yougoslavie 

Le Canada se felicite de la visite recente que le 
Premier Ministre de la Republika Srpska, Milorad Do- 
dic, a faite a La Haye. Nous esperons qu’elle marquera 
une nouvelle etape vers une pleine cooperation de la 
part des autorites de la Republika Srpska a qui in- 
combe, bien entendu, la principale responsabilite pour 
ce qui est de l’arrestation des criminels de guerre in¬ 
culpes se trouvant sur leur territoire, et notamment de 
Radovan Karadzic. 

Comme l’Ambassadeur van Walsum, nous som¬ 
mes tres encourages par l’attitude constructive dont fait 
montre la nouvelle direction create a Zagreb. Cette 
cooperation constante a tous les niveaux d’autorite sera 
essentielle pour garantir des progres sur des questions 
fondamentales telles que celle du retour des refugies et 
de la reconciliation. 

Le Canada apporte a ces deux Tribunaux un appui 
multiforme. Outre le fait que nous avons fourni 3,3 
millions de dollars aux deux tribunaux depuis leur 
creation, en plus des contributions dues, le Canada a 
accepte de fournir au Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie 21 experts en medecine legale de la 
police canadienne pour l’aider a exhumer et a identifier 
les corps au Kosovo. Nous sommes egalement encou- 
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rages par les progres qui ont ete realises dans le fonc- 
tionnement du Tribunal penal international pour le 
Rwanda et nous felicitons le Procureur et le Gouver- 
nement rwandais des efforts considerables qui ont ete 
faits pour accroitre la cooperation et nous sommes heu- 
reux de la presence parmi nous aujourd’hui de 
TAmbassadeur Mutaboba, ce qui nous permet de lui 
faire part directement de ce sentiment. 

Nous avons entendu avec interet les plans de Ma¬ 
dame le Procureur pour ses travaux futurs et nous tien- 
drons dument compte de sa demande d’un soutien sup¬ 
plemental pour permettre de saisir les ressources fi¬ 
nanciers des inculpes. 

Le President : Je remercie le Representant per¬ 
manent du Canada de sa declaration et de ses paroles 
aimables. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Monsieur le President, a l’instar des autres de¬ 
legations, nous sommes heureux de vous souhaiter la 
bienvenue en votre qualite de president du Conseil de 
securite pour le mois de juin, et nous vous souhaitons 
plein succes dans Texecution du programme propose. 
Nous sommes egalement reconnaissants a votre prede- 
cesseur, TAmbassadeur Wang Yingfan de la Chine, 
pour la competence avec laquelle il a dirige les travaux 
du Conseil le mois dernier et nous tenons a lui rendre 
hommage. 

Nous savons gre a Madame le Procureur des in¬ 
formations qu’elle nous a fournies sur ses efforts pour 
ameliorer le fonctionnement des Tribunaux internatio- 
naux. Nous attachons une grande importance aux tra¬ 
vaux du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) qui est appele a devenir un facteur important 
pour le retablissement de la paix et de la securite au 
Rwanda et dans la region. Cependant, nous constatons 
que les activites du TPIR montrent que ses structures 
d’organisation et ses methodes de travail ne repondent 
pas suffisamment aux objectifs pour lesquels cet or- 
gane judiciaire international a ete cree par le Conseil de 
securite. Depuis plus de six ans maintenant, il s’occupe 
de poursuivre les personnes accusees d’actes de geno¬ 
cide, de crimes de guerre ou de crimes contre 
Thumanite et, malheureusement, cela n’a pas produit 
de resultats serieux permettant de normaliser les pro¬ 
cessus politiques a Tinterieur du Rwanda ni de com- 
battre des actes similaires dans d’autres regions du 
monde. L’inefficacite et la lenteur dont souffrent les 
travaux et Tadministration du TPIR s’expliquent prin- 


cipalement par le manque de cooperation de la part des 
Etats. C’est assurement Tun des facteurs les plus im- 
portants. 

Toutefois, nous voudrions appeler Tattention du 
Conseil sur le rapport du Groupe d’experts charge 
d’evaluer Tefficacite des activites et du fonctionnement 
du TPIY et du TPIR qui figure au document A/54/634. 
Ce rapport mentionne des retards dans Tapplication de 
la justice dus en grande partie a une planification insuf- 
fisante et au caractere chaotique des activites du TPIR. 

Nous notons qu’il y a un manque de cohesion 
entre la Chambre d’appel et les chambres de premiere 
instance. Il y a des lacunes dans le Reglement de pro¬ 
cedure et de preuve qui fait que certains accuses atten- 
dent plus d’un an avant d’etre traduits en justice. De ce 
fait on a libere les personnes dont on jugeait que la pe- 
riode de detention provisoire etait trop longue et violait 
les normes internationales. 

C’est la Tune des raisons pour lesquelles le Gou- 
vernement rwandais a cesse de cooperer avec le TPIR 
et le processus judiciaire connait des retards. Le rem- 
placement des avocats charges de la defense est devenu 
chose courante au sein du TPIR. Nous pensons egale¬ 
ment que le programme de protection des temoins pre¬ 
sente des lacunes. Il nous faut un juge international, 
independant et impartial, comme stipule par le Conseil 
de securite dans le mandat du TPIR. A l’heure actuelle 
ce n’est pas le cas. 

La Russie appuie les efforts deployes par 
[’Organisation des Nations Unies afin de surmonter les 
difficultes liees a [’organisation, au financement et au 
manque de personnel que connait le TPIR. Nous avons 
montre notre attitude positive face aux propositions 
tendant a augmenter Tefficacite du Tribunal afin de lui 
permettre de s’acquitter rapidement du mandat que lui 
a confie le Conseil de securite et de contribuer a mettre 
rapidement fin a la culture de Timpunite. Nous ap- 
puyons la demande d’augmenter le nombre de juges et 
de creer une chambre de premiere instance de plus. A 
notre avis, la creation de cette chambre de premiere 
instance supplemental devrait permettre a la commu- 
naute internationale d’esperer que Tefficacite du Tri¬ 
bunal se trouve renforcee et qu’il soit plus equilibre, a 
Tinstar du Tribunal penal international pour 1’ex- 
Yougoslavie. 

Il nous semble que pour que cet organe judiciaire 
puisse fonctionner normalement, il faut avant tout 
continuer a perfectionner les procedures, les methodes 
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de travail et la structure du Tribunal. Ces mesures ont 
deja ete prises et il nous faut a cet egard etudier soi- 
gneusement les recommandations du Groupe d’experts 
dont j’ai parle ainsi que les commentaires qui accom- 
pagnent ces recommandations. 

Pour ce qui est des activites du TP1Y, la Russie se 
propose de cooperer avec cette instance, conformement 
au mandat du Tribunal consacre dans les resolutions 
bien connues du Conseil de securite. Toutefois, nous 
avons des remarques a faire en ce qui concerne les tra- 
vaux de cet organe; ces remarques concernent princi- 
palement la politisation de ses activites, sa partialite et 
ses prejuges, en particulier vis-a-vis de la Yougoslavie. 

Nous constatons malheureusement qu’a l’heure 
actuelle les methodes et l’organisation des travaux du 
Tribunal ne repondent pas aux objectifs poursuivis par 
le Conseil de Securite en creant cette instance. En fait, 
le Tribunal pour l’ex-Yougoslavie ne contribue pas a la 
normalisation du processus politique en ex- 
Yougoslavie. Qui plus est, les consequences de ces ac¬ 
tivites s’averent prejudiciables pour un reglement 
d’ensemble dans les Balkans. Une attitude clairement 
anti-serbe a ete adoptee, comme en temoigne les statis- 
tiques : sur 59 inculpes, 43 sont des Serbes. Toutes les 
activites du Tribunal sont axees sur la poursuite de di- 
rigeants serbes accuses, ce qui ne fait qu’aliener la so- 
ciete serbe et compliquer le processus de paix en lui- 
meme. Les inculpations sont utilisees pour obtenir des 
concessions de la part des hommes politiques serbes et 
s’assurer leur soumission. Cette pratique est inaccepta- 
ble. 

Nous sommes egalement preoccupes par la viola¬ 
tion du secret de l’instruction, ce qui enfreint au Statut 
du Tribunal; par la poursuite systematique d’hommes 
politiques serbes arbitrairement accuses d’etre des cri- 
minels de guerre; par [’utilisation illegale de la Force 
de stabilisation et de la force internationale de securite, 
en contravention de leurs, et sur la base du memoran¬ 
dum d’accord de 1996 - non sanctionne par le Conseil 
de securite - entre le Tribunal pour l’ex-Yougoslavie et 
[’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), 
qui sanctionne en fait les operations speciales pour 
l’arrestation des inculpes. Nous avons deja evoque en 
detail chacune de ces questions devant le Conseil de 
securite et nous nous devons de continuer afin que la 
plus grande attention soit portee sur ces questions. 

Nous avons pris note des informations fournies 
par Mme Del Ponte concernant l’enquete sur 


l’agression illicite de l’OTAN contre la Republique 
federale de Yougoslavie et les plaintes dont elle fait 
l’objet. Nous estimons cependant que la decision de 
mettre fin a ces enquetes est prematuree; il faut en effet 
des justifications plus serieuses et plus importantes 
pour qu’une telle decision soit prise. En tout etat de 
cause, chaque fait doit etre soigneusement examine et 
les informations y relatives doivent etre portees a 
l’attention du Conseil. 

Nous sommes preoccupes par [’augmentation 
constante et injustifiee du budget du Tribunal pour la 
Yougoslavie, qui correspond actuellement a plus de 
100 millions de dollars, sans compter les importantes 
contributions volontaires. Nous appelons l’attention sur 
le personnel plethorique de cette instance. Nous esti¬ 
mons qu’il faut prendre en compte les recommanda¬ 
tions et observations du Comite consultatif sur les 
questions administratives et budgetaires concernant la 
necessite de rationaliser et de reduire les couts du Tri¬ 
bunal. 

Dans l’ensemble, nous estimons que le Conseil de 
securite doit continuer de suivre de tres pres l’ensemble 
des questions relatives aux activites du Tribunal penal 
pour Tex-Yougoslavie que nous percevons de moins en 
moins comme une instance judiciaire impartiale apres 
toutes les violations de ses mandats. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Federation de Russie de sa declaration de ses propos 
aimables. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois) : Je vou- 
drais tout d’abord souhaiter la bienvenue a Mme Del 
Ponte presente ici au Conseil de securite pour la 
deuxieme fois. Nous la remercions de son expose sur 
son voyage au Rwanda et sur les activites du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 

La cooperation des pays concernes avec les Tri- 
bunaux est extremement importante pour les travaux 
des Tribunaux. Nous esperons que Ces derniers pour- 
ront rendre la justice de fa£on objective et impartiale 
afin d’eviter qu’ils ne deviennent des instruments poli¬ 
tiques. Nous partageons pleinement le point de vue 
selon lequel le TPIY devrait mener des enquetes sur les 
violations potentiellement graves du droit international 
humanitaire commises par [’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) au cours de sa campagne de 
bombardement de la Republique federale de Yougosla¬ 
vie. Selon le Statut du TPIY ces activites relevent de la 
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competence du Tribunal. II y a un instant Mme Del 
Ponte nous a indique qu’il n’y avait pas de justification 
pour proceder a une enquete sur les activites de 
l’OTAN, nous estimons neanmoins qu’il faut des preu- 
ves convaincantes pour parvenir a une telle conclusion. 

Nous prenons note des progres realises jusqu’a 
maintenant par le Tribunal pour le Rwanda. Le juge- 
ment rapide et equitable de ceux qui sont accuses 
d’avoir commis des violations du droit international 
humanitaire non seulement permettra de reparer les 
injustices faites aux victimes de ces crimes mais servira 
egalement de dissuasion efficace contre la repetition de 
tels crimes a l’avenir. Nous comprenons parfaitement 
les difficultes et les complexites rencontrees par le 
TPIR dans ses travaux. Comme je l’ai deja dit plus tot, 
le TPIR ne peut progresser dans ses travaux sans la 
cooperation et l’aide actives des pays concernes. Pour 
ce qui est notamment des procedures d’enquete, de la 
recherche des preuves, de l’arrestation et de la pour- 
suite en justice des suspects, le Tribunal devrait ame- 
liorer sa communication et sa collaboration avec les 
Gouvernements des pays concernes et s’efforcer de 
maintenir avec eux une cooperation efficace. Nous es- 
perons que les activites des deux Tribunaux aideront a 
encourager la reconciliation nationale et a promouvoir 
la paix et la stability regionales. 

Pour terminer, je souhaite adresser mes remer- 
ciements a vous, Monsieur le President, et aux autres 
membres du Conseil pour leur hommage a l’Ambas- 
sadeur Wang Yingfan et a la delegation chinoise. Je ne 
manquerais pas de lui transmettre vos sentiments. Nous 
sommes certains que votre talent et votre experience 
remarquable guideront le Conseil et lui permettront de 
mener a bien ses activites au cours de ce mois. La de¬ 
legation chinoise cooperera pleinement avec vous a 
cette fin. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Chine des paroles aimables qu’il vient de m’adresser. 

Mile Durrant (Jamai'que) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil, et 
d’exprimer toute l’appreciation de la delegation de la 
Jamai'que a votre predecesseur, le Representant perma¬ 
nent de la Chine, l’Ambassadeur Wang Yingfan, pour 
sa direction efficace des travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Ma delegation s’associe aux remerciements 
adresses au Procureur, Mme Carla Del Ponte, pour son 


expose tres utile sur les activites du Tribunal interna¬ 
tional pour l’ex-Yougoslavie (TP1Y) et du Tribunal 
international pour le Rwanda (TPIR). 

Nous voudrions exprimer notre appui aux travaux 
des Tribunaux, car nous estimons que la cooperation 
internationale est absolument indispensable, non seu¬ 
lement pour envoyer un message clair aux auteurs de 
ces crimes odieux, lesquels relevent de la competence 
des Tribunaux, mais egalement a ceux qui continuent 
de violer le droit international humanitaire dans le 
monde. 

Le message doit etre ferme : il n’y aura pas 
d’impunite pour les auteurs de ces actes criminels, 
quelles que soient les circonstances. II est important 
que les personnes accusees de crimes contre l’humanite 
englobent egalement les chefs de groupes coupables de 
delits, qu’ils soient civils, militaires ou paramilitaires. 
La creation du Tribunal penal international pour le 
Rwanda a ete davantage justifiee par les conclusions du 
rapport Carlsson sur le genocide au Rwanda, rapport 
que le Conseil a examine il y a quelques mois. Les au¬ 
teurs de crimes au Rwanda et en ex-Yougoslavie doi- 
vent etre traduits en justice. 

Le fonctionnement efficace des Tribunaux depend 
du plein appui de la communaute internationale. Lors- 
que des Etats n’honorent pas leurs obligations de coo- 
perer avec les Tribunaux, le Conseil devrait agir pour 
faire appliquer son mandat. Nous deplorons le manque 
de cooperation de la part de la Republique federate de 
Yougoslavie, mais nous notons avec satisfaction que, 
d’apres l’expose du Procureur, la cooperation avec la 
Croatie s’est amelioree. Nous voudrions egalement 
nous feliciter de la cooperation fournie aux Tribunaux 
par les pays africains et europeens. 

Ma delegation apprecie les efforts des Tribunaux 
pour elaborer des procedures afin d’assurer l’equite et 
l’impartialite et permettre ainsi aux accuses de se de- 
fendre face aux accusations. Alors que les Tribunaux 
s’efforcent de rendre une justice de qualite avec le ce- 
lerite voulue dans chaque cas, nous pensons que les 
proces doivent etre rapides et justes. A cet egard, nous 
prenons note des recommandations du Groupe 
d’experts, parues au document A/54/634, et des com- 
mentaires du Procureur sur ces dernieres, figurant au 
document A/54/850. Nombre de ces recommandations 
visent a reduire la duree des proces et si nous relevons 
[’acceleration considerable des poursuites, il reste en¬ 
core beaucoup a faire pour renforcer les procedures et 
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la pratique. 11 reste que nombre de recommandations du 
Groupe d’experts relevent des prerogatives du Conseil 
de securite et necessiteront des modifications dans les 
Statuts des Tribunaux. Nous relevons les recommanda¬ 
tions concernant le besoin de juges supplementaires en 
vue de repondre a la charge de travail et la proposition 
de recourir a des juges a titre temporaire. S’agissant du 
Rwanda, nous prenons note de la conclusion du Groupe 
d’experts dans laquelle le Procureur convient qu’il n’y 
a pas de raison imperieuse pour le Conseil de securite 
de fournir un procureur independant au Tribunal pour 
le Rwanda. 

Ma delegation estime que nous devons nous en 
tenir a l’adage selon lequel il faut rendre justice et faire 
en sorte que l’opinion publique per?oive ce fait. Ma 
delegation est d’accord avec le Procureur qui estime 
que la credibility des Tribunaux aupres de la commu- 
naute internationale et des victimes depend en partie du 
fait de savoir si leur action est jugee suffisamment 
puissante pour etablir la responsabilite des auteurs de 
crimes horribles. Par ailleurs, une justice retardee est 
une justice deniee. Une critique frequente des Tribu¬ 
naux concerne les longs delais avant le proces, une fois 
que les accuses ont ete arretes. Nous savons que des 
retards peuvent etre directement lies a des tactiques 
dilatoires de la part de la defense. Les tribunaux de 
premiere instance doivent done controler les delibera¬ 
tions pour faire en sorte que le droit des accuses est 
protege, tout en s’effor^ant de mener a terme et dans 
des delais raisonnables, le deroulement de Taction ju- 
diciaire. Une amelioration des actions precedant le pro¬ 
ces permettrait d’accelerer ce dernier. 11 est egalement 
important que les appels prejudiciels soient regies sans 
retard. 

Nous devons souligner aussi le besoin de ressour- 
ces en vue d’accelerer le travail de medecine legale et a 
cet egard, je suis heureux de relever la decision du Ca¬ 
nada de fournir un appui supplemental en la matiere 
aux Tribunaux. 

Ma delegation appuie pleinement l’action des 
Tribunaux et estime qu’il faudrait examiner 
l’elargissement de leur juridiction pour inclure des en- 
quetes financieres et la recuperation de fonds destines 
au dedommagement des victimes. L’action des Tribu¬ 
naux est importante pour combler le vide, en attendant 
la mise en place de la Cour penale internationale. 

Pour terminer, je voudrais reiterer 1’appui de ma 
delegation a l’action des Tribunaux et a leurs juges et 


personnel, qui travaillent dans des conditions tres diffi- 
ciles. 

Le President : Je remercie le Representant per¬ 
manent de la Jama'ique de sa declaration et de ses pa¬ 
roles aimables a mon intention. 

M. Ouane (Mali) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous exprimer tout le plaisir 
qu’eprouve ma delegation de vous voir presider les 
travaux du Conseil de securite pour ce mois de juin 
2000. Vous pouvez etre assure de l’entiere cooperation 
de la delegation du Mali. 

J’ai plaisir egalement a rendre hommage a votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Wang Yingfan pour 
l’efficacite et le devouement avec lesquels il a conduit 
nos travaux, le mois ecoule. 

Ma delegation remercie la delegation franchise 
d’avoir convoque la reunion d’aujourd’hui, qui fournit 
une occasion utile aux membres du Conseil de securite 
d’engager un dialogue direct avec le Procureur des Tri¬ 
bunaux penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et 
le Rwanda. Je voudrais a cet egard remercier 
Mme Carla Del Ponte pour son expose complet et ins- 
tructif, et m’associer a l’hommage qui lui a ete rendu 
ainsi qu’a tout le personnel des Tribunaux, pour leur 
professionnalisme et leur devouement. 

Je voudrais a present faire les observations sui- 
vantes. Premierement, je voudrais dire que le Mali ap¬ 
puie pleinement les travaux des Tribunaux penaux in¬ 
ternationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda. Ces 
juridictions ont ete creees par le Conseil de securite 
pour exprimer la volonte de la communaute internatio¬ 
nale et la determination de celle-ci a traduire en justice 
les auteurs des crimes les plus atroces que le monde ait 
jamais connus. Ce faisant, le Conseil de securite a mis 
en place un puissant mecanisme pour faire appliquer et 
respecter le droit international humanitaire. C’est qu’en 
effet, par leurs travaux, ces Tribunaux contribuent a 
l’etablissement de la regie du droit et mettent fin au 
cycle de violence et a la culture de l’impunite. 

Deuxiemement, abordant la question du fonction- 
nement des Tribunaux, je voudrais souligner que ma 
delegation est d’avis que le Conseil de securite doit 
assurer pleinement ses responsabilites, en leur appor- 
tant tout l’appui dont ils peuvent avoir besoin. Dans le 
meme ordre d’idees, il est important que le Conseil 
examine plus avant les mesures susceptibles de renfor- 
cer l’efficacite de leur action, notamment la question 
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des ressources et des procedures ainsi que cela a ete 
fort opportunement rappele par Mme Carla Del Ponte 
dans son expose. 

Troisiemement, de meme, il nous semble que la 
cooperation des Etats est essentielle au bon fonction- 
nement des Tribunaux qui, comme on le sait, ne dispo- 
sent pas de moyens de coercition propres. Au demeu- 
rant, cette cooperation est obligatoire, conformement 
aux resolutions du Conseil de securite. A mesure que 
les Tribunaux avancent dans l’execution de leur mis¬ 
sion, les peines qu’ils prononcent mettent en evidence 
le besoin urgent d’une cooperation etendue, tant en ce 
qui concerne la comparution que l’incarceration des 
condamnes. Obtenir des Etats qu’ils mettent a la dispo¬ 
sition des Tribunaux, et plus particulierement du Tri¬ 
bunal penal international pour le Rwanda, des installa¬ 
tions penitentiaries ou les peines pourraient etre pur- 
gees, reste un motif de preoccupation. 

Face a cette situation, et reagissant favorablement 
a l’appel lance aux Etats, je voudrais indiquer que mon 
gouvernement a signe, courant 1999, un accord de coo¬ 
peration avec le Tribunal penal international pour le 
Rwanda, aux termes duquel les condamnes pourraient 
purger leur peine au Mali. Nous invitons d’autres Etats 
a en faire autant. 

Pour terminer, je voudrais reiterer notre plein ap- 
pui aux efforts de Mme le Procureur et, encore une 
fois, saluer son professionnalisme et son devouement. 

Le President : Je remercie le representant du 
Mali des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de la France. 

Je souhaiterais vous dire d’emblee, Madame, 
combien votre presence au poste de Procureur des deux 
Tribunaux internationaux est pour nous un motif 
d’optimisme. La maniere dont vous avez mene votre 
action depuis votre nomination, la determination dont 
vous faites preuve pour atteindre les objectifs ambi- 
tieux mais realistes que vous vous etes fixes confirment 
pleinement a nos yeux le bien-fonde du choix que notre 
Conseil a fait Fan dernier afin de pourvoir a la succes¬ 
sion de Mme Louise Arbour. J’ajoute qu’il convient de 
vous rendre un hommage tout particulier pour vos ef¬ 
forts visant a marier les differentes traditions juridi- 
ques, ce qui permet d’ameliorer l’efficacite des deux 
Tribunaux internationaux. Dans la tache importante et 
difficile qui est la votre, vous pouvez done compter sur 


notre entier soutien, celui de la France, mais aussi, si je 
me fais l’interprete des autres delegations qui se sont 
exprimees avant moi, celui de tous les membres du 
Conseil. 

Le Conseil de securite se doit de soutenir votre 
action puisque e’est lui qui a cree les Tribunaux inter¬ 
nationaux, considerant que l’ceuvre de justice etait in¬ 
separable du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales. Votre venue aujourd’hui, lors de la premiere 
reunion publique du Conseil ce mois-ci - et la France 
l’a vivement souhaite - symbolise d’ailleurs bien 
l’importance de la justice internationale. Ceci sera 
confirme par [’intervention du President du Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie, M. Jorda, prevue 
pour le 21 juin. 

Les informations que vous nous avez apportees 
sur le Tribunal international pour le Rwanda nous sont 
particulierement precieuses. Le Conseil a debattu re- 
cemment des letjons a tirer, pour l’ONU, de la tragedie 
rwandaise. II est une premiere le£on qu’il avait tiree 
des 1994, et cette letjon e’est que justice devait etre 
faite. L’action du Tribunal international pour le Rwan¬ 
da nous parait exemplaire a ce titre. Elle l’est notam- 
ment a cause de la politique penale coherente menee 
par le Procureur et qui a conduit a poursuivre non les 
executants, mais bien les dirigeants ou leurs conseillers 
proches. Les recents efforts du Tribunal visant a prepa¬ 
rer des proces collectifs nous paraissent aller dans la 
bonne direction. Et je rappelle que la France a apporte 
un soutien concret au Tribunal, en prenant en charge 
l’equipement des salles d’audience. 

S’agissant de l’ex-Yougoslavie, l’amelioration 
substantielle des relations entre le Tribunal et les auto¬ 
rites de Zagreb, que vous avez relevee, constitue une 
evolution notable. Bien sur, cette evolution doit encore 
se concretiser par une cooperation concrete et etroite 
avec le Tribunal. Mais la tendance actuelle merite 
d’etre confortee. Ces evenements jettent, malheureu- 
sement, une lumiere encore plus crue sur l’absence a ce 
jour d’une cooperation satisfaisante avec le Tribunal de 
la part de la Republique federale de Yougoslavie. 

La France, pour sa part, cherche a aider le Tribu¬ 
nal international pour l’ex-Yougoslavie a faire son tra¬ 
vail le mieux possible, le plus vite possible et le plus 
efficacement possible. C’est dans cet esprit que nous 
entendons poursuivre notre soutien constant a Faction 
du Procureur et du Tribunal. Cette action beneficie no- 
tamment des efforts menes par toutes les composantes 
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de la Force de stabilisation pour l’arrestation des per- 
sonnes recherchees par le Tribunal ainsi que certaines 
arrestations recentes en ont porte temoignage. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil de securite. 

Je donne la parole au Representant permanent du 
Rwanda. 

M. Mutaboba (Rwanda) : Merci Monsieur le 
President, et j’aimerais bien ajouter ma voix a celles 
qui ont exprime leurs sentiments avant pour vous feli- 
citer et vous dire combien heureux nous sommes de 
vous voir presider aux travaux de ce Conseil. Nous 
aimerions aussi exprimer nos felicitations a votre pre- 
decesseur, TAmbassadeur de Chine, qui a fait un ex¬ 
cellent travail, et nous esperons que le travail qui vous 
incombe aujourd’hui va se poursuivre jusqu’a 
1’aboutissement, suivant les formules que vous avez 
deja enterinees et qui sont les meilleures. Nous vous 
reiterons notre appui et notre collaboration. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

Je remercie egalement les membres du Conseil 
pour Faction qu’ils menent sans relache dans la recher¬ 
che de la paix et de la securite dans le monde. Nous 
esperons que cette action continuera de s’ameliorer 
chaque jour. Le Conseil a tout l’appui de ma delegation 
aujourd’hui et au cours des annees a venir. 

Nous avons parmi nous aujourd’hui une person- 
nalite eminente qui compte beaucoup pour le Rwanda 
et pour la justice internationale. Le Procureur du Tri¬ 
bunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda symbolise 
la recherche de la justice et de la paix internationale, 
auxquelles nous aspirons tous. Je voudrais, d’emblee, 
d’exprimer les sinceres remerciements de mon gouver- 
nement a Mme Del Ponte pour ses visites et pour le 
travail qu’elle a accompli depuis qu’elle a pris ses 
fonctions, en particulier depuis le jour ou nous avons 
avec le reste du monde, exprime notre consternation 
devant le fait que la Chambre d’appel a La Haye deli- 
berait en faveur de la liberation de l’infame Barayag- 
wisa sans le juger a ce moment-la. 

Monsieur le President, vous n’etiez pas encore la, 
mais vos collegues et moi-meme vous dirons toute 
l’activite diplomatique qui a ete deployee ici a New 
York et en dehors du Siege de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies pour traiter de la question du deni de jus¬ 
tice a l’encontre des victimes du genocide dans un pas¬ 


se recent. II est triste d’evoquer l’intimidation et toutes 
les pressions emanant de ce Conseil et des differentes 
capitales, dont le but etait de mettre le Gouvernement 
rwandais a genoux, en lui demandant de cooperer avec 
le Tribunal penal international pour le Rwanda sinon.... 
Tel etait le message. Nous avons ecoute poliment ces 
menaces, nous avons pese les mots et la verite qu’ils 
contenaient, et nous avons constate qu’une fois de plus 
le Rwanda allait etre abandonne a tout jamais. Mon 
gouvernement et moi-meme sommes restes resolus, et, 
comme toujours, nous avons dit la verite au Conseil, et 
rien que la verite. Dieu merci, le Conseil s’est rendu 
compte que nous n’avions pas tort, et Mme Del Ponte 
nous a compris tout de suite. 

L’attitude personnelle et professionnelle qu’elle a 
adoptee et le silence que le Conseil a ensuite observe 
ont prouve que quel que soit l’habit que nous portons, 
nous restons des etres humains. Nous pouvons com- 
mettre des erreurs, et des erreurs sont commises. Nous 
nous felicitons des efforts deployes par le Procureur et 
nous saluons les resultats accomplis par la suite, non 
pas uniquement pour le Rwanda mais pour la credibi¬ 
lity meme de cette instance et pour ce que nous defen- 
dons tous : la paix et la securite internationales par la 
justice pour tous. 

Le Tribunal penal international pour le Rwanda a 
beaucoup fait, bien qu’il puisse encore s’ameliorer, 
bien evidemment. II est evident qu’il aurait encore fait 
beaucoup plus. Nous remercions tous ceux qui sont 
presents de ce qu’ils ont pu faire et je leur demande 
instamment de faire davantage tout de suite, plutot que 
de le renvoyer a plus tard. Ce plus tard sera peut-etre 
trop tard. Mais, comme je l’ai deja dit, il n’est jamais 
trop tard pour bien faire. 

Le Procureur a fait un travail remarquable en se 
rendant au Rwanda et a Arusha et en y restant beau¬ 
coup plus longtemps que ses predecesseurs. Rien que 
cela montre qu’elle est determinee et nous l’en remer¬ 
cions. Cela a apporte, et apporte encore, de grands 
changements. Nous l’encourageons a continuer sur 
cette voie, et nous collaborerons pleinement avec elle. 

Nous avons ete heureux de constater qu’elle a 
recrute un nouveau chef des enquetes, a qui nous 
adressons nos meilleurs vceux. Toutefois, nous aime¬ 
rions que l’on recrute tout de suite des enqueteurs 
mieux qualifies qui soient a la hauteur des avocats de la 
defense tres qualifies, qui ont tout simplement la partie 
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belle face a un personnel de l’accusation peu qualifie 
- bien que ce ne soit pas toujours le cas. 

Parlant de recrutement - et cela a deja ete indique 
au Bureau du Procureur - nous souhaitons que des res- 
sortissants rwandais soient recrutes dans toutes les 
couches et differents groupes sociaux; c’est une fatjon 
diplomatique de dire que jusqu’ici, ceux qui ont ete 
recrutes sont des refugies rwandais installes en Europe 
ou ailleurs, dont certains ont deja un dossier, des char¬ 
ges de genocide ayant ete retenues contre eux, ou sont 
des parents et des amis de ceux qui sont detenus a 
Arusha, je pense en particulier au groupe d’interpretes 
et aux temoins. Un traducteur peut etre un traitre. J’ai 
beaucoup d’exemples, que je cite sous toutes reserves. 
Nous avons eu le cas ou une personne a deman- 
de « Est-ce que vous pouvez traduire jukataijosi ? » 
Cela veut dire couper la gorge ou le cou de quelqu’un. 
Cela a ete traduit par « legitime defense ». J’ai des 
noms, mais je ne peux pas les mentionner car ce n’est 
ni le lieu ni le moment de le faire, et le Procureur 
connait ces exemples, j’en suis certain. Nous esperons 
que cette tendance sera inversee aussi rapidement que 
possible. 

Ce n’est pas tout. Ceux qui sont detenus ont reus- 
si a faire citer des temoins; non pas de vrais temoins 
independants, mais plutot des membres de leur famille 
ou des proches qui ont deja quitte le Rwanda, sont en 
exil et ne retournent jamais au Rwanda. 11 y a beaucoup 
de cas de ce genre. Comme nous sommes tenus de coo- 
perer avec le Tribunal, nous avons l’impression d’etre 
trompes et il faut trouver une solution immediatement. 
II existe egalement ce que l’on appelle les « equipes de 
recherches ». Elies sont les bienvenues. Toutefois, le 
Tribunal a fait sortir des gens du Rwanda, soi-disant 
pour les proteger de vengeances meurtrieres, et les a 
reinstalls dans d’autres pays. Encore une fois, il s’agit 
du meme groupe de gens : des parents ou des proches 
de ceux qui sont detenus a Arusha ou ailleurs, en Eu¬ 
rope du Nord, dans d’autres regions de l’Europe ou au 
Canada. Nous avons des exemples. 

Le personnel du Tribunal penal international pour 
le Rwanda a d’autres lacunes : les refugies rwandais de 
1994 et d’anciens surveillants des droits de l’homme 
qui ont ete expulses du Rwanda pour avoir incite a la 
haine et pour n’avoir pas fait leur travail. Ce sont ex- 
clusivement des personnes qui ont leurs propres preju- 
ges contre le Rwanda et contre des gens qui se trouvent 
au Rwanda, morts ou vivants. Ce reseau de recrutement 
doit etre brise avant que les choses n’empirent. Encore 


une fois, le Procureur est conscient de cette situation, 
et nous esperons que les membres inciteront son Bu¬ 
reau a changer les choses et l’aideront dans ce sens. 

Les membres se souviendront que des temoins 
ont ete tues apres etre rentres d’Arusha. Les families de 
ces victimes n’ont re<ju aucune indemnisation pour la 
perte de leurs proches et n’ont pas ete reinstallees de la 
meme fa<jon que les families des tueurs, qui sont sys- 
tematiquement sortis du Rwanda soi-disant pour leur 
securite. 11 y a deux poids deux mesures partout, je 
suppose, et c’est immoral. Il faut renverser cette ten¬ 
dance, et la protection et l’indemnisation de tous de- 
vraient etre les mots qui sortent des levres des mem¬ 
bres et qui s’inscrivent sur leurs carnets de notes, 
comme l’a suggere Mme Del Ponte. J’espere que les 
regrets exprimes par les membres apres le rapport Carl- 
sson ne resteront pas lettre morte, et que chaque pays 
reflechira a ce qu’il peut faire pour les victimes de nos 
echecs. 

Les peines imposees par le Tribunal penal pour le 
Rwanda prennent egalement une tendance bizarre. 
Lorsque l’ancien Premier Ministre Kambanda a ete 
juge, il a ete condamne a la prison a vie; Serushago a 
15 ans de detention; et hier ou aujourd’hui, Ruggiu a 
ete condamne a 12 ans d’emprisonnement. Au fil des 
ans, les peines diminuent et pourtant les responsabilites 
restent a l’evidence les memes. Comment Riggiu peut- 
il se voir imposer une peine de seulement 12 ans 
d’emprisonnement apres avoir reconnu ce qu’il a fait et 
dit? Nous devrions y reflechir deux fois. 

Enfin, tout en tenant compte de la neutrality des 
juges que nous tenons tous a preserver, y compris le 
Rwanda, comment peut-on expliquer qu’aucun juge du 
Tribunal pour le Rwanda ne s’est rendu au Rwanda, 
seul ou en groupe, pour se familiariser avec les lieux 
des crimes sur lesquels ils deliberent? Y a-t-il une 
bonne raison pour laquelle ils n’ont pas visite le pays? 
Par ailleurs, y a-t-il des raisons pour lesquelles le Tri¬ 
bunal ne fait pas arreter des pretres et des religieuses? 
Le Tribunal connait tres bien le cas de la personne qui 
se trouve en France, de celle qui se trouve en Italie et 
qui a meme change de nom, de deux religieuses qui 
sont en Belgique, et de beaucoup d’autres qui sont au 
Canada et ailleurs. Nous les connaissons. Nous savons 
ou ils sont. 

Je pourrais continuer, mais pour terminer, je vou- 
drais dire que les excellentes relations qui existent en- 
tre le Tribunal et le Gouvernement rwandais doivent 
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etre maintenues, et l’appui et la comprehension des 
membres sont necessaires a cet egard. Le Procureur a 
fait un travail remarquable pour aborder les vraies 
questions, et c’est ce que nous demandons. Nous espe- 
rons qu’elle pourra trouver des moyens de resoudre les 
problemes existants que nous avons mentionnes plus 
tot afin de faire en sorte que nous soyons tous sur la 
bonne voie. Mais elle a egalement besoin de l’aide des 
membres. La justice ne fait pas de discrimination. 11 
faut venir a bout de la discrimination lorsqu’il s’agit de 
recrutement et de temoins. Cela nous permettra de tra- 
vailler tous ensemble et de reduire les effets des echecs 
qui nous hantent encore. 

Le President : Je remercie le Representant per¬ 
manent du Rwanda de sa declaration et des paroles ai- 
mables qu’il m’a adressees. Je vais maintenant donner 
la parole a Mme Carla Del Ponte pour qu’elle puisse 
repondre aux differentes questions et observations qui 
lui ont ete adressees. 

Mme Del Ponte : J’ai ecoute avec beaucoup 
d’interet, et je tiens d’abord a remercier le Conseil de 
securite pour ses expressions de soutien, mais aussi 
pour ses suggestions. II est important que l’on puisse 
s’exprimer. Nous essaierons de le faire plus ou moins 
regulierement, afin que le Conseil soit informe de ce 
qui se passe, de ce que nous sommes en train de faire et 
de nos problemes, et naturellement pour qu’il puisse 
s’exprimer sur ce qui, selon lui, pourrait nous aider 
dans notre travail. 

A propos des questions que j’ai eues, pour repon¬ 
dre a la Malaisie, le programme de promotion, c’est 
vrai, est utilise tant pour le Rwanda que pour le Tribu¬ 
nal penal international pour l’ex-Yougoslavie. Ce pro¬ 
gramme releve de la competence du greffe du Tribunal. 
On en a un peu parle ici, il y a quand meme aussi des 
problemes de financement, de ressources. Done, deve- 
lopper ou non ce programme depend aussi de la situa¬ 
tion financiere. On a pense, et on est en train de tra- 
vailler dans ce sens, qu’il est assez important que des 
audiences et des proces qui se tiennent par exemple a 
Arusha puissent se tenir a Kigali. Voila une forme de 
programme de promotion, e’est-a-dire faire en sorte 
que la population rwandaise puisse assister a quelques 
audiences. A ce propos, nous sommes en contact soit 
avec le Ministre de la justice, soit avec le President de 
la Haute Cour, parce qu’il y a une salle que j’ai moi- 
meme visitee, et avec des dons des Etats et de l’Union 
europeenne, on est en train d’amenager cette salle avec 
toutes les exigences de securite, afin que l’on puisse y 


tenir des audiences. J’en ai parle aussi avec le Presi¬ 
dent du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, en partant du meme principe qui consiste 
a tenir des audiences sur place. En principe, ils sont 
d’accord. 11 faut savoir que la decision - a savoir la 
possibility selon la loi de tenir ces audiences sur 
place - c’est le juge qui doit la prendre. 

Pour ce qui est du Tribunal pour le Rwanda, je 
voudrais aborder la question des postes vacants et des 
problemes de traduction. Pour les postes vacants, c’est 
vrai, l’annee passee il y a eu un assez gros probleme. II 
faut quand meme ne pas oublier que travailler a Arusha 
ou a Kigali demande un grand sacrifice, parce que les 
conditions sont ce qu’elles sont. Done, ce n’est pas 
facile de trouver des candidats pour des postes a ce 
Bureau du Procureur a Arusha. Nous avons eu une aide 
de la part du Secretariat de l’ONU, qui nous a envoye 
une equipe de travail pour examiner ce probleme, e’est- 
a-dire essayer d’identifier les candidats qui peuvent 
occuper de tels postes. 

Maintenant, 5 a va beaucoup mieux. Le probleme 
en soi n’existe plus, si ce n’est le renouvellement regu- 
lier de ces postes. Comme les membres le savent, un 
procureur, un « senior trial attorney » qui reste la-bas 
trois ou quatre ans a quand meme envie de quitter son 
poste. Done, ce n’est plus un probleme aigu, on est 
plutot maintenant dans une situation normale de chan- 
gement de postes. 

Georges Ruggiu a ete condamne. L’Ambassadeur 
du Rwanda nous dit qu’il l’a ete pour trop peu. Je ne 
commente pas les decisions des juges. Je crois que 
pour un procureur il est tres important que l’acte 
d’accusation soit confirme, que les chefs d’accusation 
soient confirmes, que la condamnation ait lieu. Apres, 
pour ce qui est de la duree de la peine, ce sont les juges 
qui appliquent la loi en fonction des circonstances atte¬ 
nuates. C’est un examen subjectif fait par les juges 
qui depasse, je crois, la tache principale d’un procureur 
qui est la confirmation de l’acte d’accusation. Done, 
pour nous, une fois que l’acte d’accusation est confir¬ 
me, en principe c’est aux juges qu’il appartient de de¬ 
cider des peines. Ou M. Ruggiu va-t-il purger ses 
10 annees de peine? 11 a deja passe deux ans en deten¬ 
tion preventive et il ne lui reste que 10 ans et peut-etre 
meme moins, s’il beneficie d’une mise en liberte anti- 
cipee. Comme il a la nationality beige et italienne, il a 
demande s’il pouvait aller en prison en Italie. Nous 
sommes officieusement en contact avec le Gouverne- 
ment parce que, comme on le sait, l’execution de la 
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peine releve de la competence du greffier; mais comme 
j’ai de bons contacts avec les autorites italiennes j’ai 
officieusement pris contact afin qu’il puisse purger sa 
peine dans une prison italienne. 

En ce qui concerne la solution de la gachacha, 
j’emploie peut-etre des adjectifs qui ne sont pas tres 
appropries, mais je l’ai fait pour dire que la gachacha 
est quand meme la solution, parce que j’ai vu enorme- 
ment de detenus qui sont detenus depuis quatre ans et 
demi ou cinq ans, sans aucune audition. C’est un pro¬ 
bleme pour le Rwanda et le Ministre de la justice est 
tres attentif a ce probleme; on en discute beaucoup. Je 
sais que cette gachacha est une forme traditionnelle de 
justice qui s’exerce au niveau du village, de la com¬ 
mune. A mon avis, c’est une sorte de justice de proxi- 
mite qui peut favoriser la reconciliation parce qu’elle 
est acceptee soit par l’accuse lui-meme, soit par ceux 
qui sont appeles a le juger. Les mecanismes en soi dif¬ 
ferent ou sont assez complexes, pour notre conception. 
Le Ministre de la justice m’a dit qu’il y a une loi qui 
passe maintenant devant le Parlement pour pouvoir 
l’introduire et il espere que cela pourra se faire dans 
quelques mois parce que le probleme devient de plus 
en plus lourd. 

Je dois dire que le Rapport du Groupe d’experts 
independants a tout le soutien de l’Office du Procu- 
reur. Nous sommes prets a adopter toutes les mesures 
qui sont contenues dans ce rapport parce que nous 
sommes tout a fait d’accord avec les suggestions qui 
sont dans ce rapport d’experts. Mais il faut quand 
meme que je vous dise qu’il y aura un probleme de 
ressources, de finances. C’est ce qu’on nous a dit et 
qu’on nous a fait savoir. On attend done ces change- 
ments qui ne pourront peut-etre beneficier a notre acti¬ 
vity mais, apparemment, il y aura un probleme de res¬ 
sources. 

Pour ce qui est de l’intervention de [’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN)au Kosovo, j’ai 
simplement dit quelle etait la decision. Il est tout a fait 
vrai de dire qu’il faut voir quels ont ete les elements 
qui ont amene a cette decision. Avant de mettre cette 
information a la disposition du Conseil, je la mettrai 
d’abord a la disposition de ceux qui ont presente les 
denonciations et a la disposition des suspects potentiels 
pour expliquer les motifs qui nous ont decides a enga¬ 
ger des poursuites. Apres quoi, je la mettrai naturelle- 
ment a la disposition du Conseil de securite qui pourra 
examiner sur 95 pages a peu pres les faits et le droit, 


parce qu’il s’agit de faits et d’application du droit et les 
raisons pour lesquelles cette decision a ete prise. 

A propos du recrutement dont a parle l’Ambassa- 
deur du Rwanda, il est vrai qu’il y a quelques proble- 
mes. Ce n’est pas pour me soustraire a mes responsa- 
bilites, mais le recrutement n’est pas fait par l’Office 
du Procureur, comme on le sait, c’est l’Office du gref¬ 
fier. C’est vrai qu’il y a des problemes. Nous avons 
maintenant naturellement des informations qui nous 
viennent de l’autorite rwandaise. Nous transmettons 
maintenant ces informations au greffier afin que ces 
problemes soient elimines parce que ces problemes 
sont tres delicats et peuvent etre aussi tres dangereux. 

J’ai ete stupefaite d’entendre le representant de la 
Federation de Russie parler de la politisation de notre 
travail. Je refute absolument cette accusation. C’est une 
accusation que je n’accepte pas. Cela fait des mois que 
j’essaie d’entrer en contact avec les autorites de la Fe¬ 
deration de Russie pour leur expliquer quel est notre 
travail et comment nous le faisons. Malheureusement, 
il n’a pas ete possible d’avoir ces contacts. Je profite 
de l’occasion pour demander a l’Ambassadeur de la 
Federation de Russie que l’on ait ces contacts afin que 
je puisse finalement expliquer et que l’on puisse voir 
qu’il n’y a rien de politique dans notre travail. Nous 
avons une loi a appliquer, des enquetes a faire; c’est 
tout. 

Je crois que j’ai repondu a toutes les questions. 
Mais, comme je l’ai dit, je reviens plus ou moins tous 
les six mois. A une prochaine fois, done. 

Le President : Je vous remercie, Madame le Pro¬ 
cureur, de ces reponses tres claires, tres completes, tres 
percutantes meme. 

L’heure est tardive mais, vous l’avez dit, ce dia¬ 
logue regulier avec vous et, a travers votre personne, 
avec le Tribunal est extremement utile et j’ai bien en- 
tendu l’invitation que vous a adressee l’Ambassadeur 
van Walsum et je comprends done que nous aurons le 
plaisir de vous recevoir a nouveau des le mois de no- 
vembre, si j’ai bien compte les mois. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
son examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 
Conseil demeure saisi de cette question. 

La seance est levee a 14 heures. 
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